
        
            
                
            
        

    

  

    

      

        
          	Histoire de la gestapo
        


        
          	Nombre IV de Histoire de la gestapo
        


        
          	Jean, Dumont & Co-Auteurs
        


        
          	Cremille (1971)
        


        
          	
            

          
        


        
          	
        


      


      


    


    

      

        1 - Les Français de la Gestapo.


        2 - Survie tous azimuts jusqu'à nos jours.


        



      


    


  





histoire


secrète


de la gestapo


présentée par



JEAN DUMONT


Textes de :



ANDRÉ BRISSAUD

FABRICE LAROCHE

JEAN MABIRE

FRANÇOIS D’ORCIVAL


TOME QUATRE







EXEMPLAIRE

RÉSERVÉ

PAR FRANÇOIS BEAUVAL

POUR SES AMIS BIBLIOPHILES


© by Éditions de Crémille, Genève 1971







1



Les Français

de la

gestapo


Au moment où, en
juin 1940, les troupes allemandes faisaient leur entrée, fifres et
tambours plats en tête, dans la capitale d’abord silencieuse et déserte, deux
sentiments dominaient l’esprit des Français : honte et stupéfaction.


Leur avait-on assez répété qu’ils n’avaient rien à
craindre ! La route du fer est coupée ! avait lancé Paul
Reynaud à la tribune de la Chambre. Et, tandis que politiciens, diplomates et
chefs militaires rivalisaient d’assurances et de rodomontades, la presse
publiait d’innombrables reportages sur l’« infrastructure
imprenable » de la ligne Maginot, mise en place, de 1930 à 1935,
par la Commission d’organisation des régions fortifiées. Quand l’irréparable se
produisit, nul ne voulut se rendre à l’évidence.


Le 10 juin 1940, le jour même où le gouvernement
décidait de se replier sur Tours, le général Duval confiait au Journal des
propos lénifiants :


 


Nous ne devons pas attacher trop d’importance aux gains
de terrain, puisque nous les accordons nous-mêmes par la méthode du combat en
retraite !


 


Pour Léon Blum, dans Le Populaire :


 


Le rapport des puissances se modifiera peu à peu.


 


Le Nouvelliste de Lyon affirmait :


 


Les Allemands ne vont pas être à l’aise dans un pays de
rivières, de bois et de vallons, entre l’Artois et la Normandie, ce qui
augmente encore notre capital force.


 


En gras, Le Petit Bleu (« le plus parisien des
journaux de Paris ») titrait sur trois lignes :


 


Hitler
fait sonner


les
cloches en Allemagne.


Son
glas, sans doute !


 


Le 4 juin, le général Héring, grand Alsacien placide et
courageux, s’était déclaré, dans une lettre à Paul Reynaud, « prêt à
défendre la capitale à outrance ». Il s’agissait de se battre quartier par
quartier. « Jusqu’au bout, à tout prix », disait Weygand… Souvenir de
Verdun !


Mais, huit jours plus tard, des affiches placardées dans
toutes les avenues annonçaient à la population parisienne :


 


Le général Héring, appelé au commandement d’une armée,
remet le gouvernement militaire entre les mains du général Dentz. Paris est
déclaré ville ouverte. Toutes mesures ont été prises pour assurer, en toute
circonstance, la sécurité et le ravitaillement.


La panique de juin 1940


En dépit d’escarmouches souvent héroïques, les troupes
françaises avaient abandonné le terrain à la Wehrmacht, toute surprise d’avoir
aussi peu à se battre. La France s’était enfoncée dans la nuit. Dans les
départements du Nord, des placards hâtivement rédigés avaient fait connaître
d’inquiétantes mises en garde :


 


S’il arrive un fait hostile contre nos soldats sans
qu’on trouve les coupables, des otages seront tirés tout de suite !


 


L’armée allemande manquait encore de traducteurs et
d’interprètes, mais l’occupation avait bien commencé.


Au cours des combats, durant la retraite, un million et demi
de soldats avaient été faits prisonniers. Sur les routes du centre et du sud,
dans une confusion indescriptible, des millions de Français avaient fui
l’ennemi. Exode. Et inflation galopante. Le 17 juin, au col du Donon, le
litre de « rouge » avait coûté 8 F le matin, 12 F à midi, 20 F
le soir. À Clermont-Ferrand, les carottes avaient valu 1 F pièce. Et
tandis que les scouts avaient été affectés aux travaux agricoles, les enfants
des écoles libres avaient décidé de remettre leurs prix d’honneur aux réfugiés !
Des gloires du passé, il n’était resté que leurs gros volumes rouge et or, et
leurs couronnes de laurier en papier vert-de-gris.


Avec la multiplication des « bobards », avec
l’espionnite, la panique avait gagné la France entière.


On avait pu lire, dans L’Écho de Paris :


 


Si quelqu’un dans la rue, ou ailleurs, quelqu’un dont
vous n’avez pas la preuve que c’est une personne autorisée, vous jette des
fausses nouvelles, des mots de fuite ou de désordre, prenez votre courage à
deux mains, ou plus précisément prenez à deux mains cet espion au collet !
S’il n’est pas de la cinquième colonne, il en fait tout au moins le travail. Si
ce n’est pas une canaille, c’est au moins un imbécile. Appelez la police, elle
saura quoi faire de lui.


Les nouvelles habitudes


Juillet 1940. Depuis ces journées tragiques de juin, le
temps a repris son cours. On ne parle plus de cinquième colonne. La France a de
nouvelles habitudes. Elle vit à l’heure allemande.


Mis à part La Croix, Le Petit Journal, Le
Jour et Le Journal des débats, la plupart des grands quotidiens se
sont repliés à Lyon, en « zone nono » (non occupée). Car le pays est
coupé par de nouvelles frontières séparant : une « zone libre »,
couvrant presque tout le Sud-Ouest et le Centre, et la totalité du Sud-Est,
avec Vichy pour capitale ; une « zone occupée », où se trouve
Paris ; une « zone interdite », dont les quinze départements, au
nord d’une ligne allant d’Amiens à Belfort, dépendent en partie du commandement
militaire de Bruxelles ; enfin, une « zone annexée » au
Reich : l’Alsace-Lorraine.


À Vichy, le gouvernement s’est installé à l’Hôtel du Parc.
Fort des pleins pouvoirs que lui a donné l’Assemblée nationale, le maréchal
Pétain, chef de l’État, essaie de sauver ce qui peut l’être. La Révolution
nationale se développe, selon les contingences du temps. Elle a sa devise, Travail,
Famille, Patrie, approuvée par l’Assemblée nationale, que les communistes,
quand ils rejoindront un an plus tard la Résistance, traduiront à leur
façon : Travail forcé. Patrie vendue, 200 familles. Cette
Révolution nationale est corporatiste certes, mais aussi esprit
« social », retour aux profondeurs nationales, renaissance des
« vieilles provinces », référence à l’Occident chrétien, dégoût du
parlementarisme. À l’opposé de l’esprit de revendication, elle exalte l’esprit
de service. Elle professe les valeurs hiérarchiques et communautaires, les
valeurs paysannes.


« Un champ qui tombe en friche, dit le Maréchal de sa
voix cassée, c’est une portion de France qui meurt. Une jachère de nouveau
emblavée, c’est une portion de France qui renaît. »


Le 18 septembre 1940, les autorités ont offert une
prime de 150 F pour tout jardin cultivé dans les villes. Aux Tuileries,
des carrés de pommes de terre ont remplacé les parterres floraux. Bientôt on
élèvera des lapins sur les balcons.


« Quels beaux gars ! »


Les Allemands ? À Paris, leurs Q.G. sont répartis dans
les « beaux quartiers ». La Kommandantur (les Français disent la
« Commandature ») a ouvert un bureau place de l’Opéra. Le Militarbefehlshaber
(commandement militaire) s’est installé à l’hôtel Majestic, l’Abwehr à
l’hôtel Lutétia, l’état-major général des polices au 57, boulevard
Lannes.


Knochen et le SD ont élu domicile 72, avenue Foch,
et la Gestapo, rue des Saussaies.


À leur arrivée en France, obéissant aux consignes données,
les Allemands ont tenu à se montrer d’une « parfaite correction »,
laquelle n’a pas manqué d’impressionner.


 


À la vérité, note le colonel Groussard, d’après ce que
nous avons vu et entendu, et selon les témoignages reçus, je puis affirmer que
la conduite d’une partie malheureusement importante du peuple de Paris, aux
premiers jours de l’occupation ennemie, fut lamentable.


Quelques heures avant, on s’excitait contre les
envahisseurs, on déplorait (sans aller au-delà des mots) de n’être point
employé à dresser des barricades. Mais à peine les premiers détachements
hitlériens arrivés à Paris, tandis que les Dornier et les Messerschmitt
vrombissaient à basse altitude au-dessus des principales artères de la capitale,
on accostait les officiers et les hommes de troupe allemands !


 


Dès le 14 juin 1940, les agents de la circulation aux
uniformes feldgrau bien taillés, venus en side-car, étaient entourés aux
carrefours par des curieux qui engageaient la conversation, riaient et
plaisantaient avec eux.


Après s’être volontairement « négligées » pour ne
pas attirer la convoitise des « nouveaux vandales », les femmes
regardaient, indécises, ces grands garçons éclatants de vigueur qui défilaient,
visages de marbre et regards clairs, en chantant des refrains inconnus.


« C’est peut-être le dessus du panier, disaient les
petites amies des futurs « zazous » et des futurs J3, mais quels
beaux gars ! »


La correction des vainqueurs


Il n’y eut à Paris aucun viol ce jour-là. Plus tard, l’ordre
du jour du chef d’état-major du commandant militaire de la capitale, le colonel
Speidel, révélera qu’en date du 15 juillet 1940 un feldwebel (maréchal des
logis) de la Wehrmacht fut condamné à mort, et fusillé, pour avoir
« frappé d’une manière bestiale une femme seule de cinquante-sept
ans ».


Un soldat nazi, qui avait soustrait dans une cave quelques
bouteilles de vin, comparut devant quatre officiers, qui le firent également
passer par les armes.


 


Reconnaissons-le avec franchise, remarque Ferdinand
Dupuy, secrétaire chef au commissariat du VIe arrondissement, dans
un témoignage paru après la Libération, les Allemands ont fait montre d’une
correction et d’une politesse pour le moins inattendues chez des soldats
d’outre-Rhin.


 


Premier dimanche, première « sortie ». Déambulant
en groupes, le casque ou le calot enfoncé sur la nuque, les soldats de la
Germanie nouvelle se photographient à tour de rôle sur les marches du
Sacré-Cœur. Ils vont admirer la tour Eiffel, et regardent ce palais de Chaillot
où le Führer est venu le 23 juin, et qui leur rappelle le style
néo-classique de l’architecture nationale-socialiste.


Ils font des plaisanteries, laissent le passage aux
Français, cèdent leur place dans le métro, tentent de nouer la conversation.


« Vous venir prendre verre avec nous. Nous offrir. Pas
méchants ! »


Interpellés, certains Français raidissent la nuque. Beaucoup
hésitent, et sourient gauchement.


 


Le premier jour, raconte Mme Delannoy,
qui tient alors une pharmacie à Villejuif, comme je ne connaissais pas la
monnaie allemande, je rendis beaucoup trop d’argent à un officier. Après la
fermeture, on sonna à l’appartement et, à ma grande frayeur, je me trouvai
devant cet officier. Il me rapportait l’argent que je lui avais rendu en trop.
Je me suis dit depuis, bien des fois, que des braves gens, il y en a partout,
en Allemagne aussi.


 


Toujours la correction.


Dans le métro, où quelques-uns d’entre eux seront plus tard
abattus, les officiers de la SS suscitent un mélange de crainte, de
curiosité et d’admiration. Leurs mains sont toujours gantées. Leurs uniformes
impeccables et d’une rude sobriété fascinent par leurs runes d’argent et leurs
insignes mystérieux. Le poignard au côté, ils se tiennent très droits, le
menton légèrement redressé, comme figés dans un lointain univers de glace, de
soleil et d’acier.


Des bouquets de fleurs aux
« doryphores » !


À la station Marcel-Sembat, Edmond Hennequin, haut
fonctionnaire à la préfecture de police, a vu des femmes donner des bouquets de
fleurs aux « doryphores ». Ceux-ci, en échange, distribuent des
barres de chocolat aux enfants.


Des photos sont prises. Elles paraîtront dans un prochain
numéro de Signal, ou dans le journal de la Luftwaffe, Der Adler.


 


Comment ! écrira Pierre Bourget, ces Allemands que
la propagande française présentait comme des monstres altérés de sang, des
tueurs nazis, se conduisent apparemment comme tout le monde ? À
l’accablement que suscite leur vue s’ajoute, il faut le dire, un indicible
soulagement.


 


L’académicien Abel Bonnard, déjà pronazi et qui sera épuré
après 1944, renchérit :


 


Les Allemands se conduisent fort correctement,
discrètement, sans gêner personne.


 


Après avoir fait relâche, les salles de théâtre et de
concert rouvrent leurs portes. Cafés et music-halls ne désemplissent pas. Au
théâtre de l’Œuvre, on affiche une pièce au titre de circonstance : Pas
d’amis, pas d’ennemis !


Dans un premier temps, saisie d’une étrange fascination, la
majorité silencieuse s’est trouvé des excuses.


La vie continue, titrait Le Matin en reparaissant
à Paris. Mais l’offensive de charme n’a pas duré.


Bientôt des ruptures irréparables


Au fur et à mesure que, sur le front extérieur, la guerre se
poursuivait, les rapports se sont tendus. Le cycle infernal des attentats et
des représailles a produit des ruptures irréparables, des haines inexpiables.
Les distributions de vivres aux miséreux, de friandises aux écoliers ont été
vite oubliées. La discipline pèse à l’esprit frondeur du Français, habitué à
moins de rigueur et plus de fantaisie.


« La Korrection, s’écrient les esprits forts en
paraphrasant le mot de Claudel sur la tolérance, il y a des maisons pour
cela ! »


Après avoir été accueilli en sauveur, le « vainqueur de
Verdun » a fait l’objet d’âpres critiques. La B.B.C. dit qu’il est
« aux ordres de ses amis hitlériens », tandis que les
« durs » du P.P.F. assureront à qui veut les entendre qu’« il
trafique avec Alger, et protège les terroristes ».


Entre ces versions contradictoires, l’homme de la rue
préfère croire que le vieux Maréchal, pris dans les intrigues feutrées de l’Hôtel
du Parc, ne sait plus très bien ce qui se passe.


Des jeux de mots font fureur : « Métropolitain.
Pétain mollit trop ! » ; « Le Maréchal ? C’est
Saint-Philippe qu’on roule. »


Peu à peu, les Français se redécouvrent humiliés. La
censure, les formalités administratives, les brimades inutiles, tout grossit la
boule de mécontentement.


Obligés par le règlement à saluer les officiers allemands
dans la rue, les gardiens de la paix détournent la tête et règlent à grands moulinets
une circulation souvent imaginaire.


Rationnement. Tickets d’alimentation. Ersatz. Les Français
en ont assez de faire la queue aux portes des magasins, de marcher sur des
semelles en bois, et de nourrir des vaches dont personne ne voit jamais le lait !
Radio-Londres leur souffle l’explication :


« ILS nous prennent tout ! »


L’institution du S.T.O (Service du travail obligatoire) va
brusquement politiser les « zazous », qui préfèrent rejoindre la
Résistance plutôt que de partir en Allemagne. Au point que, à l’hôtel Ritz,
Pierre Laval dit que l’A.S. ne signifie plus « Armée secrète », mais
« Armée Sauckel » (du nom du représentant de Hitler chargé du
S.T.O.).


 


Autre source d’offense et d’humiliation, rapporte
Maurice Toesca : le droit du plus fort. Des soldats passent dans un
village. « Nous voulons cette vache, disent-ils. – Impossible, répond
le paysan ; d’ailleurs, vous n’avez pas de bon de réquisition
régulier. – Ah ! bien. » Là-dessus, un des soldats dégaine son
revolver, abat l’animal, et souvent, excité par l’hilarité de ses camarades,
s’exerce au tir sur d’autres bêtes. On charge le tout dans un camion après
avoir mis le fermier en joue, et tiré en l’air pour effrayer les récalcitrants.


Le numéro du camion a été relevé par des paysans, qui
le communiquent à l’administration française. Rapport à la Délégation générale
du gouvernement français à Paris. Protestation auprès du Feldkommandant.
« Bon, répondent ses services, nous allons ordonner une enquête. »
Neuf fois sur dix, il n’y a aucune suite, et s’il y en a une, elle est d’une
politesse irritante : il a été « impossible » de retrouver
l’unité à laquelle appartenait le véhicule.


Redevenus les « Boches »


Les premières défaites militaires rendent les Allemands
encore plus nerveux. Lorsqu’il est venu, aux Invalides, se recueillir devant le
sarcophage de porphyre contenant les cendres de Napoléon, Adolf Hitler n’a pas
entendu la terrible mise en garde que lui chuchotait, près des glorieux
étendards et des canons de la Grande Armée, la voix de celui qui, cent
vingt-cinq ans avant Stalingrad, dut renoncer à bâtir un Empire millénaire pour
n’avoir pas su battre le « général Hiver » sur ses terres de Russie.


Les « beaux gars » qui avaient déferlé sur le
vieux monde sont tombés sur le front de l’Est, dans la steppe glacée. Une vague
de moindre allure leur a succédé. Les Schütze (soldats de 2e
classe de l’infanterie), de plus en plus mal bâtis et équipés, sont redevenus,
aux yeux d’un grand nombre de Français, les « Boches » de l’Allemagne
éternelle.
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Les vainqueurs, aux premiers temps de l’occupation,
exercent sur certains Français et Françaises une étrange fascination. Ici, en
juillet 1940, une jeune Parisienne, sur la terrasse du palais de Chaillot,
fait admirer la Tour Eiffel et le Champ de Mars à des officiers allemands.


B.N. Estampes. Collection Safara.


 


« Vous savez ce qui s’est passé l’autre soir, vers
21 h 30 ? demande l’un des personnages d’une « histoire
drôle » de l’époque. Un juif a tué un soldat allemand, l’a éventré et lui
a mangé le cœur ! – Impossible, répond son interlocuteur, triplement
impossible : les juifs ne mangent pas de porc ; un Allemand n’a pas
de cœur ; et, à 21 h 30, tout le monde écoute la radio
anglaise ! »


 


Arrestations, perquisitions, déportation. Le Höherer SS-und
Polizei-Führer Karl Oberg est arrivé à Paris dix-sept mois après la poignée de
main de Montoire. Trois semaines plus tard, l’étoile jaune devient obligatoire.


Mais, pressés de questions, roués de coups, parfois
torturés, les résistants des réseaux, qui « tombent » les uns après
les autres, doivent subir une humiliation supplémentaire, la pire peut-être,
lorsqu’ils s’aperçoivent que nombreux sont leurs compatriotes qui ont trahi.
Que même leurs ennemis les plus redoutables s’appellent les Français de la Gestapo !
Que s’est-il passé ?


La fascination, cependant, a laissé des traces


Début juin 1940, au moment où le front cédait sous
l’irrésistible poussée de la Wehrmacht, Paris-Midi avait écrit :


 


On peut envahir le territoire de la France, mais jamais
on ne prendra le cœur des Français. Comment Hitler serait-il assez fou pour
croire qu’il s’en trouverait un seul pour l’accueillir en maître et collaborer
avec lui ?


 


Voire. La fascination exercée par les vainqueurs, pendant
les premiers temps, a laissé des traces. Partiellement, elle se poursuit, et
revêt de nouvelles formes (le mythe Waffen-SS, la lutte contre le bolchevisme).
Elle engage une partie des Français soit dans les collusions intéressées de
l’Europe de fait, soit dans le rêve, pur et dur, de l’Europe européenne,
nationale et socialiste, de l’avenir, soit plus tard dans la solidarité du sang
versé en commun. L’armistice a mis un terme aux hostilités franco-allemandes.
Une guerre franco-française va prendre la suite.


Jusqu’à la fin, les motifs qui conduisirent tant de Français
à travailler pour les services policiers nazis furent les plus divers qu’on
puisse imaginer. Souvent, ils furent tout simplement imprévisibles.


Formés à l’école de Heydrich et de Schellenberg, les hommes
du SD firent appel tour à tour, et selon les cas, au goût du gain, à
l’idéalisme, au ressentiment. Certains indicateurs furent payés, et grassement
payés. D’autres, qui croyaient jeter les bases de l’Europe nouvelle, ne
reçurent jamais un sou.


Les hommes du SD avaient aussi recours à l’échange de
« services » :


 


« Vous avez des parents qui sont prisonniers en
Allemagne ? Nous pourrions peut-être intervenir. Évidemment, il faudrait
faire un effort. »


 


On accepte de donner des renseignements « d’ordre
général », mais qui deviennent bientôt de plus en plus précis. Est-on
« collaborateur », ou déjà policier ? Et d’ailleurs, où commence
la « collaboration ? » Rares sont ceux qui, dans la vie de tous
les jours, sont conscients que leur travail ordinaire contribue à conforter la
situation de l’ennemi. Pourtant, l’agriculteur en cultivant son champ, plus
encore l’ouvrier, le cadre, le patron, en maintenant le niveau de la
production, souvent destinée au Reich, participent au fonctionnement de la
machine de guerre allemande.


 


Faut bien manger, raconte Maurice Tœsca. Faut bien
donner à manger à sa famille. Faut bien. Faut bien. La vie n’est pas gaie qui
se fonde sur le « faut bien ».


 


Finalement, on trouvera dans les rangs de la Gestapo
beaucoup plus de Français moyens, sans aucune conviction politique, que de
« collabos » proprement dits. Jusqu’en 1942-1943 tout au moins, les
grands partis collaborationnistes, les francistes de Bucard, le Parti populaire
français (P.P.F.) de Doriot, le Mouvement social révolutionnaire (M.S.R.) de
Deloncle, le Rassemblement national populaire (R.N.P.) de Marcel Déat,
bouderont les polices allemandes. Et la Milice de Darnand, formation d’État, ne
naîtra qu’en 1943. Elle ne sera armée et ne recrutera en zone Nord qu’en 1944.
Elle n’aura, généralement, sauf pour son 2e service, sorte
de 2e bureau, que des rapports de type officiel et global avec
les polices allemandes, même lorsqu’elle se joint à leurs actions répressives,
qu’elle adoucit parfois.


Les polices allemandes recruteront d’abord des
professionnels ou des amateurs du renseignement, des ratés sociaux, des
opportunistes et des truands. Mais aussi des résistants de la première
heure !


Les résistants « retournés » :

matricules 6000 à 9000


Le nombre de résistants « retournés » de 1940
à 1942 par les services de l’Abwehr (le contre-espionnage allemand) peut
surprendre. Ce sont eux pourtant, au moment où le SD n’a pas encore mis
son appareil en place, qui vont, les premiers, devenir les auxiliaires des
policiers hitlériens.


Leur démarche est difficile à expliquer. Souvent, il ne
semble pas qu’on ait exercé sur eux la moindre violence. S’ils avaient agi
simplement parce que torturés, ils n’auraient d’ailleurs pas eu l’efficacité
qu’on leur connut. Il y a parmi eux beaucoup d’adversaires résolus du communisme,
qui, en luttant d’abord contre Hitler et Staline, ont eu en quelque sorte le
sentiment de faire d’une pierre deux coups. La rupture du pacte
germano-soviétique a-t-elle suffi à les faire basculer du côté des puissances
de l’Axe ?


Ce n’est pas impossible, pour certains. Dans tous les cas,
les officiers de l’Abwehr ont fait valoir leurs arguments avec beaucoup
d’insistance, et une certaine subtilité.


« Notre patrie commune, c’est l’Europe. Vous êtes un
homme courageux et sincère. Est-ce pour les juifs et les francs-maçons que vous
vous êtes battu ? D’ailleurs, ce n’est pas l’Allemagne qui a déclaré la
guerre à la France. Vous valez mieux que cela. Croyez-nous, les émigrés de
Londres vous utilisent et vous égarent. »


Beaucoup se laissent prendre au piège. Ou au vertige d’une
nouvelle activité d’aventure et de secret. Ou à la fascination des victoires
allemandes alors ininterrompues. Ou tout simplement au désir de retrouver la
liberté et de larges moyens d’existence (parfois les Alliés payaient bien leurs
agents). Ils sont si nombreux, ces résistants retournés, qu’il faudra bientôt
les immatriculer. De 6000 à 9000. Ce qui ne veut pas dire qu’il y ait
eu exactement trois mille Français inscrits à l’Abwehr, mais sûrement au moins
deux mille, selon l’estimation donnée par Philippe Aziz (Tu trahiras sans
vergogne, Fayard, 1970).


Résistants de « Combat »…


Tel est Henri Devillers, ancien employé aux Messageries
Hachette, qui passe sans transition, en 1941, du réseau Combat (dirigé par
Henri Frenay) au service des Allemands. Ceux-ci lui demandent de jouer le
double jeu. Il accepte. En décembre 1941, un autre membre du réseau,
Jean-Paul Lien, croit l’avoir démasqué. Mais il hésite. Il se demande s’il ne
vaudrait pas mieux laisser croire au traître que son comportement n’a pas été
percé à jour ; il serait alors possible de l’« intoxiquer ».
Devillers le prend de court. En février 1942, il dénonce plusieurs
dizaines de membres de Combat pour la zone Nord. C’est l’un des plus beaux
coups de filet réalisés par l’Abwehr durant toute l’occupation.


Au même moment, Jean-Paul Lien lui-même et un autre membre
du réseau, nommé Martin, alias Noëman, trahissent à leur tour. Peu après,
Devillers est arrêté sur la « ligne de démarcation » par des
officiers du Bureau des menées antinationales de Vichy, qui traquent les agents
allemands. Envoyé au commandant Paillole, du contre-espionnage clandestin de
l’armée d’armistice, il est jugé au mois de mars par un conseil de guerre
spécialement réuni pour lui, et condamné à mort pour haute trahison. Il est
exécuté au mois d’avril, quelques heures avant que Pierre Laval, qui vient de
reprendre sa place au gouvernement, n’entreprenne de lui assurer sa grâce.


C’est seulement à la Libération que Jean-Paul Lien et
Martin-Noëman, retrouvés par les survivants du réseau, seront également
condamnés à mort et fusillés.


… de l’Armée secrète


Des résistants seront ainsi « retournés »
jusqu’aux derniers mois de la guerre, plus brutalement il est vrai à partir
de 1942, car alors ce n’est généralement plus l’Abwehr, mais la Gestapo
qui les « travaille ».


Appartenant à une famille honorable de Bazas (Gironde),
ayant fait de brillantes études au collège de cette ville et à la faculté de
droit de Bordeaux, Jacques et François Longchamp[1]
adhèrent en 1943 à un groupe de l’Armée secrète dirigé par le colonel
Camplan. Ils s’y font très vite apprécier.


Le 14 janvier 1944, François, qui assure la liaison
entre le réseau et des agents de renseignement de la Gironde, est arrêté à
Arcachon. Au cours de son interrogatoire, il dénonce plusieurs de ses
camarades, révèle l’existence d’un dépôt d’armes à Saint-Laurent-d’Arce, donne
des précisions sur les codes utilisés, la technique des parachutages, le
balisage des terrains. Transféré à la Gestapo de Bordeaux, il y est l’objet de
nouvelles pressions :


« Regarde ces photographies. Ce sont des terroristes.


— Je ne les ai jamais vus !


— Vraiment ? Mais ceux-là, tu les reconnais !
Ce sont ta mère et ton grand-père. Si tu veux qu’ils aient la vie sauve, il
faut nous aider. Alors ? »


François Longchamp a le doigt dans l’engrenage ; il va
y passer tout entier. Ses révélations entraînent de nouvelles arrestations. Il
est trop tard pour faire marche arrière.


Fin mars 1944, François s’engage dans la Haus-Kapelle,
service annexe de la Gestapo de Bordeaux. Sous la surveillance d’un autre agent
nazi, il identifie les membres du maquis de la région de Grignols, fait arrêter
à Cocumont un chef de l’A. S. nommé Lévy, qui sera fusillé quelques jours plus
tard. Le 10 mai, il assiste impassible au départ en déportation des
membres du groupe Camplan. Le 31 juillet, alors que la Wehrmacht fait
retraite, il procède lui-même à l’arrestation d’une trentaine de personnes.


 


Tantôt il revêt l’uniforme allemand et est armé d’une
mitraillette, rapporte Robert Aron dans son Histoire de l’épuration (Fayard,
1967), tantôt il se remet en civil et se présente à nouveau comme résistant,
lorsqu’on le charge de missions dites spéciales.


 


Condamné à mort, François Longchamp verra sa peine réduite
aux travaux forcés à perpétuité, après qu’il se sera adressé, le
27 juillet 1945, au président de la République.


 


Sous la pression, la violence et les menaces,
écrira-t-il, je me suis laissé aller à entrer dans un service allemand. Mais je
me suis toujours efforcé d’y limiter au maximum ce que mon action aurait pu
avoir de nuisible. Je regrette profondément le manque de courage dont j’ai pu
faire preuve, et les conséquences qu’il a pu avoir. Mais je n’ai pas voulu ce
qui est arrivé.


… du réseau Rémy


Autre résistant « retourné », Pierre Cartaud,
alias Capri, avait été l’agent de liaison de Jean Fleuret, le célèbre
« Espadon » de la « Confrérie Notre-Dame », le réseau de
Rémy. Sa trahison, dont nous avons parlé en détail dans un précédent chapitre, date
de mai 1942. En « gage de sincérité », il divulgue les noms de
tous les membres de son réseau.


Les responsables du contre-espionnage allemand se frottent
les mains d’avoir trouvé une si bonne recrue.


« Il nous faudrait beaucoup de « résistants »
comme Capri ! » dit l’un d’eux.


Pierre Cartaud passe par la suite au service du SD,
dont il est l’un des agents les plus efficaces. Il vit aujourd’hui quelque part
en Europe, avec son père, l’ancien adjudant d’aviation Georges Cartaud, qui fut
capitaine dans les rangs de la L.V.F. Car cette fois, nous l’avons déjà noté,
le « retournement » avait probablement un arrière-plan idéologique.
Toujours la fascination de l’Europe nouvelle.


Le mystère de « la Chatte »


Mais, bien entendu, les anciens résistants ne furent qu’une
faible minorité parmi les membres français de l’Abwehr, du SD ou de la
Gestapo. On y trouvait aussi des collaborateurs « économiques », très
nombreux (ce fut le cas d’Henri Lafont, que nous allons bientôt retrouver rue
Lauriston, à Paris), et un certain nombre d’espions amateurs ou professionnels,
agents doubles pour la plupart.


C’est dans cette dernière catégorie qu’il faut placer
Mathilde Carré, célèbre aventurière plus connue sous le nom de « la
Chatte », dont nous avons aussi conté l’aventure résistante dans un
chapitre précédent.


Fin 1941, deux responsables de l’Abwehr, Erich Borchers
et Hugo Bleicher, l’arrêtent en croyant s’emparer d’une
« terroriste ».


 


Quelle ne fut pas ma surprise, écrira Borchers dans le
livre qu’il lui a consacré (Das Doppelspiel der Geheimagentin Mathilde Carré,
« Le double jeu de l’agent secret Mathilde Carré ») quand je reçus
une note du SD qui m’informait que Mathilde était déjà inscrite dans ses
services sous le numéro B/134 !


 


Dès son premier interrogatoire, « la Chatte »
dénonce sans se faire prier tous les résistants qu’elle connaît, et se déclare
prête à travailler pour le Reich.


Remise à la police française en juin 1945, Mathilde
Carré sera condamnée à mort en janvier 1949. Le mystère ayant entouré ses
agissements durant les années noires ira encore s’épaississant. Elle sera
graciée, puis libérée après sept ans de prison, sur l’intervention de ses
propres victimes !


De quel côté fut-elle vraiment ? Nul ne peut encore
répondre à cette question.


Les émules de « la Chatte »


Mais « la Chatte » eut des imitatrices. D’abord
Geneviève Sauvaneix, autre agent double employé par l’Abwehr, qui permit le
démantèlement d’un groupe de l’Armée secrète de la région de Bordeaux. Dirigé
par un professeur agrégé de trente-cinq ans, Jean Auriac, ce groupe était rattaché
au réseau de Rémy par l’intermédiaire de deux médecins, les docteurs Chauvenet
et Colas.


Grâce aux renseignements fournis par Geneviève Sauvaneix,
les Allemands commencèrent par arrêter Auriac, qui se donna la mort dans sa
cellule dès sa première nuit de détention. Avec lui neuf membres du
groupe : André Bergez, Pierre Vilain, Robert Blanc, René Barthe, Jean
Girard, Marcelle et Pierre Girard, André Guilbaud, Jean Raufaste.


Et, dans son livre, Philippe Aziz évoque la figure d’une
autre « espionne » dont il ne donne pas le nom.


Fille aînée d’un peintre connu et portant particule, mariée
à dix-sept ans, divorcée à dix-neuf, Mme X… aurait d’abord mené
une vie des plus agitées dans les milieux de la presse et du théâtre. Elle
serait ensuite partie pour Rome, munie d’une « lettre de
recommandation » du député Désiré Ferry, directeur du journal la Liberté.
Accueillie par le comte de Chambrun, ambassadeur de France, introduite dans les
hautes sphères politiques, elle aurait provoqué dans la Ville éternelle bon
nombre de scandales. Selon certains, elle aurait été la maîtresse de Mussolini.


On la retrouve à Paris, le 17 mars 1937, à la gare du
Nord, où elle tire, dans une crise de folie, un coup de feu sur le comte de
Chambrun. Elle prend aussitôt la fuite, et parvient à gagner l’Espagne, d’où
elle ne reviendra qu’après l’armistice. Fin 1940, le colonel Scheide, de
l’Abwehr, l’engage sous le matricule 7027. Mais l’étrange Mme X…
ne donne pas satisfaction à ses nouveaux employeurs. Elle est bientôt
licenciée. Elle finira par aboutir à la Gestapo française de la rue Lauriston,
dans l’intimité de Lafont, puis d’Alex Villaplana.


Masuy, l’ennemi de l’« Intelligence
Service »


Beaucoup plus efficace fut Georges Delfanne, dit Masuy,
personnage peu connu du grand public.


« À lui seul, dira le grand résistant Rémy en
témoignant à son procès, Masuy a fait plus de tort à la Résistance française
que toute la population allemande ! »


Il est né à Bruxelles le 22 janvier 1915. C’est un
homme déroutant. Bâti en force, avec des colères terribles, il se montre tantôt
d’une cruauté qui dépasse l’imagination, tantôt d’une indulgence inexplicable.
Époux attentionné, père de trois enfants qu’il adore, il est aussi
l’« inventeur » du supplice de la baignoire… Ses réactions sont
toujours imprévisibles.


« C’est vrai que je suis bourré de contradictions,
dit-il un jour à l’un de ses proches. Je gaspille tout ce que j’ai dans les
restaurants et les boîtes de nuit, et pourtant je suis plutôt porté vers
l’austérité. » L’austérité de luxe, sans doute.


Il n’est pas rare qu’il dépense 30 000 F (de
l’époque) en une seule soirée.


En 1939, sans qu’on sache trop pourquoi, il est arrêté
en Allemagne. Il s’y voit condamné à quelques mois de prison. Quand la guerre
éclate, il offre ses services.


« Rendez-moi ma liberté, propose-t-il, laissez-moi
retrouver ma femme et mes gosses, et je travaillerai pour vous.


— Mais que pourriez-vous faire ? » lui
demande-t-on.


Il a un sourire mauvais.


« J’ai toujours eu la passion de l’espionnage. Mon
rêve ? Faire partie de l’Intelligence Service. Mais il paraît que les
Anglais font la fine bouche. Envoyez-moi donc en France ! S’ils n’ont pas
voulu de moi, je vais m’occuper d’eux. »


L’Abwehr accepte de l’employer, et le fait venir à Paris.
Bien lui en prend. Installé avenue Henri-Martin, Delfanne-Masuy ne perd pas une
minute. En 1942, il passera à la Gestapo.


Il constitue une équipe, dont les membres principaux se
nomment[2]
Raymond Frenoy, Charbonnier, Bernard Fallot. Ce dernier, un transfuge de la
Résistance, touche 500 F par mois. Il y a aussi un Algérien, Bachir
Meraber, deux femmes, Monique Marquesy et Suzanne Loppin, et quelques autres
Français de la Gestapo : Paul Humbert et son fils Jacques, Alexandre
Houart, Roland de Tinteniac, etc.


Costume de bourreau et baignoire


Commence le défilé des suspects. Masuy mène les
interrogatoires en personne. Et de quelle manière !


« Pour impressionner ceux qu’on m’amenait,
déclarera-t-il au juge d’instruction Donsimoni, je revêtais un costume de
bourreau du Moyen-Âge, et j’avais une cravache à la main. Mais tout cela,
c’était évidemment de la mise en scène. »


Et quand on lui parlera de son affreuse invention, le
supplice de la baignoire :


« La baignoire, que vous le vouliez ou non, c’était
quand même plus humain (sic). La tête plongée dans l’eau, le patient
suffoquait. Alors je le faisais ranimer. Je le réconfortais (sic) avec un grog,
et il n’était pas rare d’obtenir des aveux après une ou deux
immersions ! »


Un bourreau frénétique ? Les témoignages sont plus
contradictoires qu’on n’aurait pu s’y attendre. Il semble qu’il ait relâché
plusieurs prisonniers n’entrant pas dans la catégorie qui l’intéressait. Comme
il l’avait annoncé, il s’en prenait surtout aux agents de l’Intelligence
Service, et ne leur épargnait rien des pires tortures.


À son procès, Masuy aura l’impudeur de se montrer goguenard.
Il n’hésitera pas à porter des appréciations sur ses victimes lorsqu’elles
viendront à la barre !


« Ah ! celle-là s’est bien défendue, dira-t-il en
revoyant Marie-Jeanne Le Bozec. Elle m’a résisté très courageusement.
D’ailleurs, je l’avais surnommée Jeanne d’Arc ! »


Il dira encore :


« Je suis un espion cent pour cent. Des gens comme moi,
il y en a de tous les bords. J’ai fait mon métier honnêtement, sans bavures. Je
n’ai rien à renier. »


Plus de cinquante chefs de réseau furent arrêtés par Masuy.
Parmi eux se trouvaient, outre Marie-Jeanne Le Bozec, Robert Halewyck,
Albert Lévy, et un certain Fortier, responsable du réseau Jade.


Condamnés à mort, Masuy, Frenoy et Charbonnier furent
exécutés en juillet 1947.


Un résistant « à l’entière disposition du
Führer »


On pourrait multiplier les portraits de ces non-Allemands de
la Gestapo. Citons encore André Cavailhé. Le personnage est caractéristique du
résistant aventureux, bientôt « retourné ».


En 1935, Cavailhé, ancien élève de l’école de cavalerie
de Saumur, âgé de trente-quatre ans, décide de quitter l’armée. Il se déclare
« écœuré par les mesures de démocratisation du gouvernement
Daladier ». Ce qu’il veut, c’est l’aventure. L’espionnage ? Pourquoi
pas. En mars 1939, il s’installe à Béziers. Six mois plus tard, il part
pour la Syrie comme officier de renseignement. Revenu en France, il entre dans
la Résistance. Arrêté par les Allemands, « retourné » en quelques
semaines, il écrit à l’Abwehr une lettre dans laquelle il déclare « se
mettre à l’entière disposition du Führer ».


On l’envoie d’abord dans les Balkans. Mais il ne remplit
qu’à moitié sa mission. On le fait alors revenir en France. En novembre 1942,
le voilà dans le Midi.


« Voudriez-vous « surveiller » la
Résistance ? »


Le travail lui paraît à sa portée. Les résultats ne se font
d’ailleurs pas attendre. Après plusieurs mois de « surveillance », quelque 85
membres de l’Armée secrète, appartenant aux réseaux Combat et Alliance, sont
arrêtés par la police allemande. Parmi eux se trouve l’acteur Robert Lynen.


Cavailhé a des complices : Claude Vanwtberghe, qui se
présente comme « passeur » de la « ligne de démarcation »,
et sa maîtresse Julia Polasky ; le Français du SD Marcel
Goddefroy ; le représentant de commerce André Flogny ; l’acteur
Edmond Garnier ; Émile Benard. Le 17 août 1944, Cavailhé quitte Paris
dans les fourgons de l’armée allemande. Il sera arrêté le 25 mai 1945, en
Italie.


Le « grand Jacques » a aussi trahi le
P.C.


La Gestapo n’a véritablement recruté dans les rangs des
partis collaborationnistes, nous l’avons dit, qu’à partir de 1942-1943. Il
a fallu attendre ces années-là, en effet, pour qu’apparaisse une nouvelle phase
du processus de collaboration policière : la solidarité née du sang versé
en commun par les Français collaborationnistes et les Allemands.


À compter de 1942, le nombre des Français
collaborationnistes abattus par la Résistance croît régulièrement. À la fin de
l’occupation, entre le 15 juin et le 31 juillet 1944, dans la seule
ancienne zone libre, on n’enregistrera pas moins de 7000 attentats
« terroristes » selon la terminologie antirésistante ; et, sur
ce nombre, plus de 6000 étaient dirigés contre des Français.


Pour la Résistance, les « collabos » étaient plus
méprisables encore (et parfois plus redoutables) que les nazis.


« À leur manière, les Allemands font leur métier !
Les « collaborateurs » ne sont pas seulement des ennemis. Ce sont
aussi des traîtres. »


Des considérations politiques interviennent aussi. Commandés
par Charles Tillon, Ouzoulias, Chaintron, Guingouin, tous dirigeants du parti
communiste, les F.T.P. (Francs-Tireurs et Partisans) ne cachent pas
l’importance qu’ils attachent à l’élimination des « vichyssois » et
des « collaborateurs ». Par l’effet d’une rancune, d’abord, qui n’a
rien à voir avec la Résistance.


 


Pendant les mois qui ont suivi la défaite de la France,
rappelle Henri Amouroux, le parti communiste s’est généralement gardé de toute
attaque contre l’Allemagne, alliée de la Russie soviétique. Il a dirigé ses
tracts contre Vichy, centre clérical et militaire, contre Vichy qui maintient
en prison les communistes arrêtés par Daladier en 1939, contre les
« fauteurs de guerre » jugés à Riom, et n’a épargné ni de Gaulle ni
les émigrés de Londres.


 


Et aussi parce que, parmi les collaborationnistes, il en est
avec qui les militants du P.C. clandestin estiment avoir tout spécialement des
comptes à régler. Nous voulons parler des « renégats » groupés autour
de Jacques Doriot, dans le Parti populaire français.


Car, avant de « trahir la France », le
« grand Jacques » a d’abord trahi le parti. Apprenti métallo, il
s’est inscrit au parti socialiste en 1916, à dix-huit ans. Après le
Congrès de Tours, le 1er novembre 1920, il est devenu membre
suppléant au comité directeur des Jeunesses communistes de France (J.C.F.), qui
viennent tout juste de se créer. Depuis, il a franchi tous les échelons de la
hiérarchie du P.C. Le voici secrétaire national des Jeunesses communistes,
député de Saint-Denis, puis maire de cette ville ouvrière du nord de Paris.


Mais les choses se gâtent. Dans toute l’Europe, s’allument
des cathédrales de lumière qui donnent à penser. Sourds défilés et torches dans
la nuit. La révolution, serait-ce aussi le réveil du nationalisme et
l’« ordre nouveau » ?


Bien qu’il ait approuvé, en septembre 1932, la tactique
« classe contre classe » lancée par la IIIe Internationale,
Doriot se lance, dès l’année suivante, dans un « inventaire
politique » qui l’oppose aux autres dirigeants du parti.


« Il faut réconcilier le patriotisme et la justice
sociale », déclare-t-il maintenant.


Il est en avance : ce ne sera la position du parti qu’en 1941…


Dans un premier mouvement, il se prononce pour un
rapprochement avec les socialistes. Mais de l’anticapitalisme national au
« fascisme immense et rouge », il n’y a qu’un pas. Qui sera vite
franchi. Désavoué publiquement au lendemain du 6 février 1934, le
« grand Jacques » est expulsé du P.C.


« La ville de Saint-Denis m’était en 1930
totalement hostile, dira-t-il par la suite. Pour la transformer en base de
départ contre le communisme, j’ai dû gagner mes partisans homme par homme ! »


En 1936, c’est chose faite. Et, le 28 juin, selon
l’expression forgée par l’écrivain Drieu La Rochelle, se déroule le
célèbre « rendez-vous de Saint-Denis ». Dans la grande salle de
l’hôtel de ville, des barrières symboliques séparent les 1500 militants
invités des 450 délégués du « Rayon majoritaire » (les anciens
communistes de Saint-Denis rangés en masse derrière leur leader). Elles sont
solennellement retirées vers midi. La foule doriotiste ne forme plus qu’un
bloc.


Triomphant, en manches de chemise, couvert de sueur, Doriot
agite les bras au-dessus de la tête et s’écrie : « Entre les hommes
de Moscou et les 200 familles, il y a du monde en France ! »


Le Parti populaire français (P.P.F.) est né. Ayant appelé à
la lutte contre le P.C., « véritable armée étrangère campée sur notre
sol », il annoncera 100 000 adhérents le 9 novembre, à
l’ouverture de son premier congrès national.


Sous l’occupation, le P.P.F., d’abord maréchaliste et
réservé à l’égard des Allemands[3],
parce que national et anticommuniste, s’engage résolument dans la politique de
collaboration à partir du moment où Hitler rompt avec Staline en attaquant
l’Union soviétique. En somme, autour de l’Allemagne nazie, il exécute la figure
de ballet exactement inverse de celle qu’a dansée le P.C. Les communistes
savent dès lors qu’ils vont pouvoir régler leurs comptes.
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Lors de la libération de Toulouse, de vifs combats de rue
opposèrent les miliciens aux patriotes résistants et firent de nombreuses
victimes. Jeune Toulousain tué par la Gestapo.


Documentation Française.


600 militants doriotistes abattus


Le 4 septembre 1941, le jour même où Doriot, engagé
dans la L.V.F., quitte Paris pour le front de l’Est, l’ancien secrétaire du
P.C., Marcel Gitton, responsable de la propagande du P.P.F., est abattu par un
commando F.T.P. Deux mois plus tard, un autre ex-militant du P.C., Fernand
Soupé, est grièvement blessé. Au même moment, l’aviateur corse Pierre Costantini,
chef de la Ligue française, rallie le P.P.F., par solidarité devant le sang
versé.


« J’ai mis ma main dans celle de Jacques Doriot,
lance-t-il au cours d’une réunion à la salle Wagram, et cette main n’est pas de
celles qui trahissent ! »


À partir de 1942, les exécutions de doriotistes se
multiplient. Henri Gachelin est abattu à Arpajon, Albert Clément, rédacteur en
chef du Cri du peuple, Jean Chéneval, Jean Allinquant tombent à Paris. Des
centaines d’autres militants P.P.F. sont tués à leur tour, sans qu’on puisse
exactement savoir combien. Selon Otto Abetz, il y aurait eu 270 attentats
contre des doriotistes entre le début de l’occupation et le mois de juin 1944.
Mais Doriot avançait, début août 1944, le chiffre de 600, que
plusieurs historiens ont confirmé.


L’édition parisienne du Cri du peuple publiait une liste des
« martyrs et des héros du P.P.F. ». Parmi eux, une jeune fille de
dix-sept ans, une femme de quatre-vingt-trois ans, etc.


Dans chaque cas, la Gestapo exploite la situation.


« Bien entendu, disent ses hommes aux proches de la
victime, nous ouvrons une enquête. Mais soyez patients ! Les résultats
seront peut-être longs à venir. »


Quelques jours, quelques semaines plus tard, nouveau
contact.


« Nous avons peut-être découvert une piste ! Mais
l’affaire est délicate. Il faut procéder à bon escient. Vous auriez peut-être
moins de mal que nous à obtenir un complément d’information. Vous vous feriez
moins remarquer. »


Une fois le « complément d’information » fourni,
pourquoi ne pas continuer ? Après tout, un peu plus, un peu moins… Et
puis, il faut bien venger les morts.


À Paris comme en province, la Gestapo trouve ainsi un grand
nombre d’auxiliaires bénévoles, qu’elle peut « manipuler » à son gré.
Des enquêtes, l’auxiliaire passe aux missions de surveillance, aux
interpellations. Bientôt, à intervalles réguliers, il reçoit des listes de
suspects.


Il travaille le matin, à l’heure du laitier.


« Vous êtes bien monsieur Lebreton ? Police
allemande, veuillez nous suivre. »


Plus tard, étonnés, des résistants diront :


« J’ai été arrêté, interrogé, déporté. Mais jusqu’à mon
arrivée dans le camp, je n’ai pas vu un seul Allemand.


Pourtant, jusqu’à la fin 1943, Jacques Doriot semble
s’être efforcé d’éviter à ses hommes ce que Dieter Wolf (Doriot, Fayard, 1969)
appelle la « guerre civile totale ». Dans une lettre postée du front
de l’Est, le 9 octobre 1943, il demande aux membres du directoire du
P.P.F. de ne pas participer aux représailles et au contre-terrorisme.


« De telles méthodes, souligne-t-il, ne peuvent que
nuire au parti. »


Le service de renseignement du P.P.F.


Hélas ! Doriot ne donne pas l’exemple. Dès son premier
retour du front, début 1942 au plus tard, le chef du P.P.F a pris contact
avec l’Abwehr.


« Si l’Union soviétique n’est pas battue dans cette
guerre, a-t-il déclaré au lieutenant-colonel Oscar Reile, je crains le pire
pour l’avenir des pays et des peuples. Aussi suis-je prêt, envers et contre
tout, à collaborer sincèrement avec l’Allemagne. »


Dès la fin de cette même année 1942, un service de
renseignement du P.P.F. est créé sous le nom très anodin de « Secrétariat
national pour les questions corporatives ». Sa tâche est de fournir à
l’Abwehr divers renseignements d’ordre civil et militaire. La direction en est
confiée à Albert Beugras, membre du directoire du parti.


Beugras, dont le fils sera tué peu après dans un
bombardement, reçoit chaque mois d’Oscar Reile des sommes atteignant jusqu’à
160 000 F, pour couvrir les frais d’enquête de ses agents.


 


La documentation remise à l’Abwehr, écrit Dieter Wolf,
était extraite en partie des rapports des organisations de base, en partie
fournie par un réseau d’agents particuliers. Des officiers du contre-espionnage
allemand avaient, semble-t-il, accès à l’office central d’exploitation des
services secrets du P.P.F., qui étaient installés 5, avenue Marceau.


 


Et Wolf ajoute :


 


Beaucoup plus avantageux pour l’Abwehr fut le fait que,
grâce à ses rapports avec le parti de Doriot, elle put gagner un certain nombre
d’agents dévoués sans restriction à la cause allemande, et infiniment plus sûrs
que des aventuriers rétribués.


 


Car, pour les « politiques », la collaboration
n’est pas une affaire d’argent. Après la guerre, Oscar Reile affirmera :


 


Dans les conversations que j’ai eues avec lui, Doriot
n’a pas une seule fois demandé de l’argent ou réclamé de plus fortes sommes.
Quand on le représente aujourd’hui comme un exemple de corruption, je tiens
cela pour des racontars.


 


Désirant attirer sur lui l’attention, Georges Delfanne,
alias Masuy, devait pourtant affirmer, au cours de son procès, que Doriot lui
avait « vendu l’appareil secret du P.P.F. » pour une somme évaluée
par lui tantôt à huit, tantôt à quatorze millions.


« Ce n’était vraiment pas cher ! » remarquera
l’écrivain Saint-Paulien, de son vrai nom Maurice-Ivan Sicard, du P.P.F.
L’information fit évidemment sensation. Elle fut reprise par Madeleine Jacob
dans Libération, dans Le Crapouillot de Jean Galtier-Boissière,
et par le colonel Rémy.


Dieter Wolf, qui a examiné la question d’assez près, se
montre extrêmement sceptique.


 


Le « colonel » Hermann Bickler, écrit-il, qui
aurait dû être au courant de tous les détails et que nous avons interrogé,
traita de fantaisistes les déclarations de Masuy. D’ailleurs, les documents
allemands montrent clairement que Doriot, contrairement aux dires de Masuy, ne
gagna la pleine confiance d’Hitler et de Ribbentrop que tout à la fin de la
guerre, exactement à partir d’août 1944. Et Abetz, qui s’opposa de toutes
ses forces à ces relations, ne fit aucune allusion aux faits rapportés par
Masuy en 1947.


 


Victor Barthélémy, qui, en tant qu’ancien secrétaire général
du P.P.F., aurait probablement été informé dans les premiers, déclare, de son
côté :


 


Doriot n’a jamais rencontré Masuy. Tout au plus peut-on
supposer que celui-ci avait pris contact avec des membres du parti sans
responsabilités.


 


Le « Secrétariat national pour les études
corporatives » transmit des renseignements à l’Abwehr jusqu’au printemps 1945.


Les « groupes d’action pour la justice
sociale »


Avec la Gestapo et le SD proprement dits, et en dehors
des approches individuelles dont nous avons parlé, la collaboration du P.P.F.
en tant que mouvement fut limitée à quelques « points chauds ».
Ainsi, au moment où le parti organisa son « Congrès pour le
pouvoir », ouvert à Paris, devant 7000 cadres et dirigeants, le
4 novembre 1942, un certain nombre d’adhérents d’Afrique du Nord, surpris
par le débarquement allié, jugèrent plus prudent de ne pas retourner en
Algérie. La plupart se laissèrent alors recruter par les sections spéciales du
Sicherheitsdienst.


À la fin de 1943, sur le conseil du Gauleiter Sauckel,
Doriot autorisa de même plusieurs sections de province à constituer des « groupes
d’action pour la justice sociale ».


À l’origine, ces groupes, organisés en commandos de police
auxiliaires, devaient assister les délégués de Sauckel pour donner la chasse
aux « réfractaires », et « suppléer » ainsi la police
française, laquelle se refusait obstinément à livrer les réfractaires aux
Allemands. Mais les activités de ces groupes prirent bientôt une tout autre
tournure. On y vit plus souvent des criminels de droit commun que des militants
politiques.


« Police allemande ! Où sont les bijoux ? »
était le thème le plus couramment utilisé par ces supplétifs sociaux.


Les dirigeants du P.P.F. regrettèrent-ils d’avoir pris une
si malencontreuse initiative ? En tout cas, dès 1944, le parti avait
perdu tout contrôle sur ces groupes qui avaient essaimé à Cannes, Épinal,
Toulouse, Lyon, Nice, Blois, Grenoble, Nantes et Clermont-Ferrand.


Il faudra attendre la Libération pour connaître dans le
détail leurs agissements. Notamment ceux des deux plus importants groupes, à
Grenoble et à Lyon, dont il sera parlé plus loin.


La Gestapo trouva auprès des autres mouvements
collaborationnistes de semblables concours, plus ou moins
« officiels », mais jamais sur une grande échelle.


« Gardes françaises » et jeunes Français
hitlériens


Car, d’une façon générale, le SD préférait travailler
avec des individus isolés, plutôt qu’avec des groupes politiques ou des partis.
Les relations étaient plus directes, et les moyens de contrôle plus aisés.


Pour des raisons analogues, les polices allemandes se
refusèrent obstinément à livrer des armes à leurs plus chauds partisans,
respectant ainsi le veto maintes fois opposé par Laval. Les formations
paramilitaires du P.P.F., les « Gardes françaises », issues du
service d’ordre du mouvement, avaient bien été autorisées par le général Oberg
au maniement des armes, mais il leur fallait rendre pistolets et fusils après
l’entraînement ! Au moment où la presse quotidienne faisait mention de
nombreux enlèvements, d’assassinats, et même de la disparition de familles
entières de membres du P.P.F., l’armement de ces derniers continuait à se
heurter au refus formel de l’occupant.


« Nous nous sommes désignés aux coups des terroristes
pour aider les Allemands, se plaignaient ici et là ces militants, et voilà
qu’ils nous laissent tirer comme des lapins ! »


Ce n’est que le 1er juillet 1944, alors que
la bataille de France a déjà commencé, que Doriot, mettant ses unités en
uniforme à la disposition du SD, peut conclure un accord en règle avec
Knochen. Encore cet accord sera-t-il résolument saboté par Abetz et Laval. Il
en est de même pour les jeunes collaborationnistes, qui préparent leurs examens
dans la journée, et rêvent le soir d’en découdre avec le maquis.


Avenue Henri-Martin, dans un hôtel particulier entouré d’un
jardin, « cadets » francistes, étudiants P.P.F. et militants J.E.N.[4], se retrouvent,
oublieux des conseils de prudence prodigués par leurs aînés. Ils y rencontrent
des garçons de leur âge, louveteaux à poignards et culottes courtes, qui leur
parlent du Führer avec des éclairs dans les yeux.


Car une section de la Hitlerjugend est installée là, en
plein Paris ! Des fils d’officiers allemands venus rejoindre leurs parents
y côtoient des écoliers français, mais d’ascendance germanique (Volksdeutsche),
que l’on a autorisés à entrer au mouvement.


Jeunes Français et jeunes Allemands y échangent des insignes
et des paroles de chansons.


« Vous autres, à la HJ, remarque un jeune franciste qui
poursuit des études incertaines au lycée Stanislas, vous avez de quoi vous
défendre ! Mais nous, nous n’avons qu’un pistolet d’alarme par groupe de
trois. Ce n’est pas beaucoup ! »


L’Institut d’étude des questions juives


Autre base de recrutement des auxiliaires de la Gestapo,
boulevard Haussmann, dans les locaux d’une entreprise ayant appartenu à des
israélites : l’Institut d’étude des questions juives. Selon le commissaire
Delarue,


 


les Français qui animaient l’Institut, et au premier
rang desquels on trouve un adjoint de Darquier de Pellepoix, le capitaine
Sézille, devinrent les plus actifs pourvoyeurs des camps d’extermination.


 


Tel n’est pas l’avis du principal intéressé, le
Hauptsturmführer-SS Dannecker, « superviseur » de cet institut. Sa
déception est très vite évidente : « Ce sont des amateurs,
affirme-t-il d’un ton méprisant. Ils se disent antisémites, mais ils veulent
défendre l’Occident chrétien ! »


Pour Dannecker, homme de confiance d’Eichmann, les grands
cultes universalistes ne valent pas mieux les uns que les autres :
« On ne résoudra pas le problème juif, dit-il encore, en épluchant les
changements de noms dans la collection du Journal officiel. Ce qu’il
faut, c’est détruire jusqu’aux racines cette mentalité judéo-chrétienne qui
nous empoisonne depuis deux mille ans ! »


Le capitaine Sézille essaie de comprendre, et fronce les
sourcils. Le Hauptsturmführer se tourne bientôt vers des entreprises plus
« efficaces ». Mais son fanatisme, ses façons de n’en faire qu’à sa
guise, finissent par lasser ses supérieurs hiérarchiques. En octobre 1942,
Helmut Knochen obtient son rappel pour des raisons disciplinaires. Eichmann
l’envoie à Sofia et le remplace par Röthke.


L’Institut d’étude des questions juives continue d’accumuler
les fiches et les dossiers. Il monte une bibliothèque, collectionne les
journaux spécialisés, et aussi les brochures du Centre de documentation sur la
franc-maçonnerie, que Henry Coston (La Finance juive et les trusts) a
installé en 1941 dans l’ancien immeuble de la Grande Loge de France. Il
diffuse les célèbres Protocoles des Sages de Sion.


100 F par juif dénoncé !


En 1943, Röthke offre 100 F par juif dénoncé. Le
prix de deux paquets de cigarettes au marché noir… La Gestapo, le Commissariat
aux questions juives, l’Institut du capitaine Sézille reçoivent des dizaines de
milliers de lettres de dénonciation. Le Pilori et l’Appel donnent
le nom et l’adresse des « créatures dont la place est à Drancy », ce
camp où sont rassemblés les futurs déportés juifs. L’anonymat permet tout. Le
papier supporte tout. Dans certains bureaux de poste, les employés détruisent
ce qu’ils peuvent saisir au passage. Sans illusions.


 


On ne connaît pas toujours les mobiles, écrit Henri
Amouroux (La Vie des Français sous l’occupation, Fayard, 1961). Le
milieu, la sottise, la soif de vengeance, le passé antisémite, l’échec
commercial, la lâcheté, le désespoir parfois, étranges raisons d’étranges
démarches. Elles ne sont pas belles toutes ces âmes entrevues à travers des
lettres anonymes.


 


Parmi ces lettres, des lettres de… juifs, dénonçant leurs
coreligionnaires.


En 1947, les membres de la section d’enquête et de
contrôle de l’Institut d’étude des questions juives seront presque tous
interpellés. Parmi eux, l’industriel Galien, ancien chef de cabinet de Darquier
de Pellepoix, second commissaire aux questions juives, deux anciens officiers, G.
Antignac (troisième commissaire) et Hirigoyen, une avocate de Bordeaux, Mme Doléac,
Charles Gaudiot, Jean Vigeral. Seront également inquiétés : des écrivains
comme Fayolle-Lefort, auteur du livre Le Juif, cet inconnu, des
inspecteurs de la police judiciaire, comme Henri Soustre et Marcel Galiègue, l’orientaliste
Maurice de Bonnières, le biologiste Charles Laville, Me
de Camas, avocat au Conseil d’État, Jacques de Féraudy, fils de l’ancien
doyen de la Comédie-Française, le directeur de théâtre Henric Froc, dit
de Geninville, Pierre Crépin de La Pommeraie, René Lahure, Gaston Lebrun,
Léon Gourgaud, Jean Perpignani, Edouard Bouchez, Luc Thouard, Léon Vandevoir.


Au total, une centaine d’inculpations. Mais il y aura des
non-lieux et des acquittements. Et pas une condamnation à mort.


Les tueurs de
l’« lntervention-Referat »


Le Hoherer SS-und Polizei-Führer en France, Karl Oberg,
n’est pas homme à se contenter de ce travail d’amateur. Dès sa prise de
fonctions, en mai 1942, il a mis sur pied, au sein de son Amt IV (la
Gestapo), deux « organismes de tutelle » des auxiliaires
français : la Selbstschutz et l’Intervention-Referat. Installé 48, rue
de Villejust, l’Intervention-Referat permet aux Allemands de disposer
d’une réserve de tueurs à gages. En dépendent un certain nombre de commandos, auxquels
le SD fait appel chaque fois qu’il ne veut pas intervenir
« officiellement ».


Les membres de ces commandos sont généralement des
aventuriers et des condamnés de droit commun (les « politiques » y
sont rares). Leur statut est inexistant : ils ne disposent d’aucun papier
officiel, ne sont même pas immatriculés. Ce qui ne les empêche d’ailleurs pas
d’exciper de leur « qualité » : « On est sur un coup,
confient-ils à qui veut les entendre. Du sérieux ! C’est pour la gestape[5] ! »


À Marseille, la célèbre « bande à Carbone » (voir
plus loin) fournit des volontaires pour toutes les opérations. Les
« volontaires » sont payés au coup par coup, selon un barème bien
établi : un enlèvement « simple », un assassinat sont payés
10 000 F ; l’enlèvement d’une personnalité, 30 000 F.
Pour un enlèvement vraiment « important », ou l’assassinat d’une
personnalité, la somme est à débattre, de gré à gré (300 000 F pour
le meurtre d’Eugène Deloncle).


Plusieurs milliers de questionnaires


La Selbstschutz (« autoprotection ») a un
caractère très différent. À l’origine, c’est une idée personnelle du
Polizei-Führer Oberg : « Il faut encadrer les Français qui veulent
participer à la lutte contre les ennemis du Reich », déclare-t-il.


La Selbstschutz va donc avoir pour tâche de donner au
recrutement des agents du SD une organisation systématique, de la
discipline, et du sérieux.


En juin 1942, un questionnaire est imprimé à plusieurs
milliers d’exemplaires, et envoyé aux sympathisants de la cause allemande. Il
en parvient notamment aux militants du P.P.F., du Rassemblement national
populaire, de la Ligue française de Costantini.


Les postulants doivent répondre à des questions portant sur
leurs aptitudes, leur niveau d’instruction, leur famille, leur « état
d’esprit général ». Ils doivent aussi rédiger une courte biographie.


Les premiers résultats sont bons. En l’espace de huit jours,
plus d’un millier de Français expriment leur « désir sincère de coopérer
avec les services allemands de sécurité afin de rétablir l’ordre » !


Certains questionnaires, dûment remplis, voire surchargés
d’annotations enthousiastes, seront retrouvés en 1945.  Ils nourriront une
nouvelle phase de l’épuration.


Karl Oberg est satisfait. À ses yeux, le test est probant.
Il confie alors la direction de la Selbstschutz à un Alsacien du nom de
Bickler, dont on lui a vanté les convictions nationales-socialistes.


Rusé, intelligent, plein d’humour, aimant les mondanités et
les salons, Bickler se fait appeler tantôt « colonel », tantôt
« monsieur le professeur ». Grand amateur d’uniformes militaires, il
porte monocle et joue à l’officier prussien. Dès le début de l’occupation, il
fréquente les services de l’avenue Foch, et se lie au groupe Bony-Lafont.


 


Familier des samedis soir de la rue Lauriston, rapporte le
capitaine Girard, il séduit son entourage par des conversations brillantes, et
son goût particulier pour l’humour noir.


 


En fait, ce Bickler est un escroc qui, avant-guerre, a
récolté onze condamnations de droit commun, totalisant quatre-vingt-douze
années de prison et soixante ans d’interdiction de séjour ! En 1939,
les autorités françaises le soupçonnaient déjà d’être un agent allemand,
coupable peut-être d’un meurtre. Mais elles n’avaient pu en faire la preuve.


« Mon cher, dit le « professeur » en agitant
son stick, vous vous souvenez peut-être de Schulmeister, le célèbre agent
secret de Napoléon. Eh ! bien, c’est un peu mon saint patron. »


Bickler se vante volontiers de posséder une remarquable
collection de squelettes et de crânes humains !


Les questionnaires mis au point par Oberg viennent
s’accumuler sur son bureau. Bickler fait le tri, classe les réponses qui lui
semblent les plus intéressantes, convoque les candidats.


Une école pour 5000 stagiaires de la Gestapo


Entre-temps, le SD a fait aménager à Taverny, près de
Paris, une immense ferme, devenue l’École spéciale des « stagiaires »
de la Gestapo. Les bâtiments (des « salles de cours », des dortoirs,
une cantine, un terrain d’entraînement, etc.) sont installés à l’endroit exact
où, vingt ans plus tard, s’élèvera le poste principal de la « force de
frappe » française !


Entouré par quelques adjoints, le pseudo-colonel alsacien
apprend à ses élèves les principes de base de l’activité policière :
comment rédiger un rapport, établir une filature, etc.


« Nous sommes à l’ère du renseignement, répète-t-il. Il
faut en connaître les ruses, les pièges et les codes secrets. »


Les apprentis gestapistes sont également initiés au
maniement des armes, à la radiogoniométrie pour la détection des émissions
clandestines, voire à l’histoire des services secrets. Leur stage terminé, ils
reçoivent un numéro matricule, des papiers officiels les accréditant auprès des
autorités allemandes, et une affectation.


Beaucoup de collaborationnistes vont « voir ce qui se
passe » à Taverny. Des adolescents y font des séjours pour
« s’entraîner au pistolet ». Quand ils reviennent par le dernier
métro, vers 20 h, ils franchissent souvent le portillon sans payer :
« Police allemande ! »


Dans le doute, le poinçonneur s’abstient.


Il est difficile de savoir combien de Français ont pu passer
par Taverny. Les estimations varient de 2000 à plusieurs dizaines de milliers.
Le chiffre de 5000 semble cependant pouvoir être retenu.


Mais, comme on l’a vu, des Français qui n’ont jamais été à
Taverny ont aussi travaillé pour l’Abwehr, voire pour la Luftwaffe. Et au
niveau des agents occasionnels, des collaborateurs économiques, des délateurs
de seconde zone, la tutelle technique et juridique, plus souple, n’exige pas le
passage par l’école des stagiaires. Dans certains cas, les Allemands se sont
d’ailleurs trouvés devant des situations de fait qui rendent illusoire leur tutelle.
C’est ainsi que la plus célèbre des « Gestapo de Paris », l’Aktive
Gruppe Hesse de la rue Lauriston, où s’illustrèrent Bony et Lafont, s’est
développée sans que les services de sécurité allemands puissent en réalité la
contrôler.


 


Finalement, estime Philippe Aziz, la rue Lauriston fut
un vaste boulevard du crime, mais aussi un accident de parcours !


Portrait d’Henri Lafont


L’histoire de la rue Lauriston débute en 1941, au moment où
Lafont devient l’un des rois de Paris. Le personnage de Lafont est assez
significatif pour que nous reprenions ici en détail le portrait que nous avons
esquissé dans un précédent chapitre.


Cela commence comme dans les romans de Charles Dickens, ou
de Zola. Henri Lafont, de son vrai nom Henri Chamberlin, est né en 1902. Son père
est mort, sa mère l’a abandonné quand il avait onze ans. Un an plus tard, on le
retrouve aux Halles, coursier, manœuvre, voleur à l’occasion. On le voit
chercher sa nourriture d’enfant dans les poubelles, au coin des rues. Un gamin
à la dérive.


Cela continue comme dans les Misérables, ou les Mystères de
Paris. En 1919, le petit Henri a envie de voir la Méditerranée. Il vole une
bicyclette et la somme de 17 F. Arrêté, il passe devant un tribunal pour
enfants. Maison de correction jusqu’à sa majorité. À sa sortie, il traîne son
passé un peu partout. Commis de culture en Normandie, docker au Havre,
chauffeur à Marseille, gérant de magasin à Chambéry. Puis, à nouveau Marseille,
proxénète. Pendant son tour de France, Lafont-Chamberlin récolte plusieurs condamnations
nouvelles. Vols, abus de confiance, chèques sans provision, coups et blessures.


L’orphelin n’a rien oublié ni rien appris. Mais il s’est
durci, un peu plus chaque fois.


Il fait son service militaire dans les tirailleurs
algériens, d’abord à Mayence, puis en Afrique du Nord. Cette fois, en deux ans,
pas une seule punition.


Marié, père de deux enfants, Pierre et Henriette, il part
s’installer à Saint-Jean-de-Maurienne. Mais la série noire reprend. Sa femme le
quitte, emportant la caisse du magasin qui l’employait. La justice se retourne
contre lui. Alors, il prend la fuite et change de nom.


Patriote et cocardier


La guerre éclate. Lafont, patriote et cocardier, est décidé
à « se racheter ». Sans nouvelles de son corps de recrutement, il
retrouve un vieux carnet de mobilisation qui lui enjoint de se présenter à
Saint-Gaudens. Mais le fascicule est périmé. Les autorités trouvent le fait
louche, s’étonnent, soupçonneuses.


« Je ne suis pas de la cinquième colonne, dit Lafont.
Peut-être bien que je n’ai pas les papiers qu’il faut, mais ce qui est sûr,
c’est que je suis décidé à me battre !


— Revenez ce soir. On verra ce qu’on peut faire. »


Quand il revient, les gendarmes l’attendent. Il est à
nouveau obligé de s’enfuir. Peu après, il apprend que le journaliste Perricat,
de l’Intransigeant, s’apprête à constituer une brigade des
« Volontaires de la mort », où pourront s’engager ceux qui sont,
comme lui, en situation plus ou moins irrégulière. Il se précipite. On l’envoie
deux mois dans l’Est. Mais les « Volontaires » sont dissous. Le voilà
de nouveau sur le pavé. Sa petite voix tranche sur son allure de beau gosse.
Peut-être un cancer ; dans ce cas, la suite s’expliquerait mieux encore. Début 1940,
il se retrouve concessionnaire d’un garage à la porte des Lilas. Par
l’intermédiaire d’un sergent de ville, il fait la connaissance du gérant de
l’Amicale de la préfecture de police. « C’est bien la première fois,
s’écrie-t-il, que je me trouve en face d’un flic sans avoir à lui
mentir. »


Cette nouveauté lui donne à réfléchir. Lorsque la préfecture
organise sa tombola, il offre une voiture. Le commissaire Priolet, venu le
remercier, devient son ami. Lafont a découvert qu’il n’est pas très difficile
de devenir un « bienfaiteur de la police ». Et il constate que les
gens commencent à le regarder d’une autre façon. Bientôt, il abandonne son
garage. Il est devenu le gérant du mess de l’Amicale !


Mais il n’est pas encore « couvert ». Au mois de
mai, Lafont, qui vit depuis quelque temps sous le nom d’Henri Normand, est
arrêté pour insoumission. Un comble ! Début juin (et non en 1939,
comme l’écrit le commissaire Delarue), la Wehrmacht approchant de Paris, il est
transféré au camp de Cépoy.


Il y rencontre deux Allemands, avec lesquels il sympathise.
Un jour, il s’évade. Avec eux.


Or, ces Allemands sont des membres de l’Abwehr. À peine
sont-ils arrivés dans Paris maintenant occupé qu’ils proposent à Lafont de les
accompagner à l’hôtel Lutétia, où les services de Canaris viennent de
s’installer ; et ils lui lancent : « Pourquoi ne pas travailler
avec nous ? »


« Si les résistants m’avaient proposé quelque
chose… »


Lafont hésite. Il se doute qu’il y a là « un bon coup à
ne pas rater », et imagine sans peine tout ce que permettent les temps
nouveaux, l’atmosphère troublée de l’après-défaite. D’un autre côté, le marché
le prend un peu au dépourvu. Et puis, il a gardé des amitiés à la préfecture.
« Il décide d’aller voir son ami, le commissaire Priolet, pour se faire
réintégrer au mess », écrit Philippe Aziz. Mais Priolet l’éconduit
brutalement.


Lafont n’aime pas être éconduit. Il revient au Lutétia.


« Au début, expliquera-t-il à son avocat, Me Floriot,
cette histoire d’Allemands ne me plaisait guère. Tenez, si les gars d’en face,
les résistants, m’avaient proposé quelque chose, je l’aurais fait. Il n’y a pas
de doute. Et j’aurais pas fait de cadeaux aux Fritz. J’aurais foncé comme un
dingue ! Seulement voilà, à l’époque, des résistants, j’en ai pas connu,
j’en ai pas vu la couleur. Je ne savais même pas ce que c’était. C’est à çà que
tient le destin d’un homme : un petit hasard, une histoire d’aiguillage.
Ou alors c’est la fatalité, et là je n’y peux rien. »
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Dernier mais non le moindre, le petit inspecteur de police
de Munich devenu le chef de la Gestapo, Heinrich Müller, réussit lui aussi sa
survie, au Caire et à Moscou, après avoir pris contact dès 1944 avec les
Soviétiques. On le voit ici, à sa « grande époque », au premier rang
dans une réunion de hauts dignitaires nazis.


B.D.I.C.


 


C’était peut-être la fatalité. Pour Me Floriot,
« Lafont est le héros malheureux d’une tragédie grecque ».


Voilà bientôt notre homme passé, de la main gauche, au
service du Grand Reich. Sans l’ombre d’une conviction. Mais avec toujours son
désir forcené de prendre une revanche sur la vie.


Il s’installe d’abord rue Tiquetonne. Un ancien détenu du
camp de Cépoy, le Suisse Max Stocklin, passé avant lui au service de l’Abwehr,
lui a conseillé de créer un « bureau d’achat ».


« Le colonel Reile, lui a-t-il dit, est chargé de se
procurer les denrées dont la Wehrmacht a besoin. Il veut faire appel aux
Français. Il est le patron du Lutétia. Et il y a de l’argent à
ramasser ! »


L’argent, Lafont en a besoin, pour qu’on le prenne au
sérieux. Il ouvre donc ce petit magasin de la rue Tiquetonne, et se met à acheter,
pour le compte des Allemands, des produits alimentaires, des vêtements, et même
des meubles d’époque. Les affaires marchent bien. Quinze jours plus tard, il
ouvre une succursale rue Cadet, puis une autre rue du Faubourg-Saint-Antoine.


Il a déjà de l’entregent, parcourt l’Ile-de-France, la
Normandie, ramène des tonnes de blé, de maïs et de beurre.


 


Max Stocklin est émerveillé, raconte Philippe Aziz. Il
présente son protégé à tous ses amis et, suprême consécration, finit par le
mettre en contact avec les deux principaux responsables allemands : Otto
Brandl et Radecke. Deux personnages hauts en couleur. Le premier, agent spécial
de l’Abwehr, mythomane, fastueux, va régner sur le fabuleux empire des bureaux
d’achat. Le second, officier de la Wehrmacht, est un aventurier, amateur de
femmes et de virées nocturnes.


Auprès d’eux, Lafont joue d’abord les utilités. Il
réquisitionne des magasins, trouve des locaux, fournit de bonnes adresses. Mais
il fait des cadeaux de plus en plus somptueux. On prend l’habitude de
s’adresser à lui.


« S’il va trop loin, dit Otto Brandl, il sera
toujours temps de lui casser les reins.


— En tout cas, il est très bien informé »,
ajoute Radecke, à qui Lafont fait connaître les boîtes de nuit les plus
accueillantes. Tout cela répugne assez au colonel Reile, alias Rudolph, dont le
sang prussien s’accommode aussi mal de la truanderie que des « fantaisies
à la française ». Mais il faut être efficace avant tout. Das ist
Krieg ! (C’est la guerre !) « Si Lafont vous est utile,
faites-en ce que vous voulez, recommande-t-il à ses subordonnés, Moi, je ne
tiens pas à le voir. »


Une équipe tirée de Fresnes


L’ascension ne fait pourtant que commencer. Lafont a
maintenant besoin de plus vastes locaux. Il s’installe dans un grand immeuble,
dont les Parisiens ne sont pas près d’oublier l’adresse : 93, rue Lauriston.


Mais il lui faut aussi une équipe. Qui choisir ? Les
« collabos » l’ennuient, et les Allemands l’inquiètent. Il pense
alors à ceux qu’il a connus dans le passé, petits truands, carambouilleurs,
casseurs de gros calibre. Certains ne manquaient pas de courage. Pourquoi ne
pas les faire libérer ?


La scène se déroule à Fresnes, dans les tout premiers jours
du mois d’août 1940. Accompagné par Radecke, qui le suit pas à pas, Lafont
arpente les couloirs de la maison d’arrêt, savourant l’instant. Avec ce qu’il
faut de négligence étudiée dans son geste, il ordonne, ici ou là, aux
« matons » de tirer le verrou des cellules. « T’es libre »,
dit-il à chacun de ses anciens compagnons… Il coupe aussitôt la réplique qui
s’annonce : « Mais tu m’appelleras Patron ! »


L’épisode est digne du cinéma américain. Comme dans les Douze
Salopards, vingt-sept prévenus, parmi lesquels Carrier, Prévost,
Maillebuaux, Bonnal, Pinardel, Tissier, Estebéteguy, le Dr Valat,
passent directement de la prison aux « missions spéciales ».


Quelques jours plus tard, sur proposition d’Otto Brandl, le
Patron est immatriculé dans la police allemande, sous le numéro 10 474 R.


 


Moment atroce, souligne Philippe Aziz. Le rideau se
lève sur quatre années d’horreur, de larmes et de sang. Selon le mot de
Wladimir d’Ormesson, c’est le règne des truands sur la fille aînée de l’Église.


 


Le colonel Reile, qui n’avait pas été informé de l’affaire
de Fresnes, est furieux. Il réprimande sévèrement ses subordonnés :
« Des bandits ! Vous avez fait libérer des bandits ! »


Radecke demande alors à Lafont de partir en mission, pour
« faire ses preuves ». Comme nous l’avons vu dans le chapitre
« Gestapo contre Résistance », il le charge de procéder à
l’arrestation d’un chef de l’espionnage belge qui se cache près de Bordeaux,
Lambrecht. L’Abwehr recherche cet homme depuis six mois. Sa tête est mise à
prix. Au bout de quelques semaines, Lafont s’est emparé de Lambrecht, a fini
par le faire avouer. Il a mené l’interrogatoire lui-même, pendant deux jours et
deux nuits. À la cravache. À la fin, le Belge a craqué.


Les indications données par Lambrecht permettent un coup de
filet magistral : plus de six cents arrestations en France, en Belgique et
aussi aux Pays-Bas et en Allemagne, à Berlin même !


Bentley blanche, avec chauffeur


Lafont revient au Lutétia le sourire aux lèvres. On donne un
dîner en son honneur. Le colonel Reile, à qui Berlin vient d’adresser un
télégramme de félicitations, n’a plus rien à refuser à celui qu’il menaçait, la
veille encore, de faire arrêter.


« Vous m’avez donné une leçon, monsieur Henri,
s’écrie-t-il en portant un toast. Je ne l’oublierai pas. »


Le Patron s’incline à peine. Deux mois plus tard, il roule
en Bentley blanche. Avec chauffeur. En dépit d’un échec presque total lors
d’une mission à Alger, il s’est définitivement imposé. Désormais, les Allemands
n’ont plus de scrupules à travailler avec le « milieu ».


 


Grâce à Lafont, écrit Philippe Aziz, tout prend forme,
et les théories trouvent une confirmation. Qui plus est, une confirmation rapide
(nous sommes en octobre 1940, c’est-à-dire tout au début de l’occupation).
Les Allemands pensaient qu’ils auraient besoin d’une longue pénétration de la
population française pour que leur fameuse « participation indigène »
s’organise, s’implante et donne de si brillants résultats. Lafont leur permet
de brûler les étapes.


 


Le règne de « M. Henri » va durer quelques
années à peine. Mais il jette, sur la période 1940-1944, un coup de projecteur
brutal et fascinant. Dès 1942, l’autorité de Lafont n’est plus contestée par
personne, et la bande de la rue Lauriston présente l’exemple unique d’un centre
officiel de répression pratiquement livré à lui-même, avec la bénédiction du
SD.


« Il suffit de savoir acheter »


Le Patron a obtenu cette liberté en y mettant son prix.
« Tout le monde est à vendre, affirme-t-il paisiblement. Il suffit de
savoir acheter. » Sa méthode : rendre des services, offrir des
cadeaux, utiliser ceux qu’il a compromis. Il fait cela par calcul, mais avec
des accès de générosité gratuite. Question d’humeur. Ses lieutenants le
craignent et l’admirent.


Après Radecke et Otto Brandl, il a acheté le sous-officier
Hesse, que la direction du SD avait chargé d’assurer la liaison avec la
rue Lauriston (d’où le nom d’Aktive Gruppe Hesse). Il a rendu Boemelburg
inoffensif. Et l’on assure que Knochen lui-même n’est pas resté insensible.


Il y a longtemps que Lafont ne se fait plus d’illusions sur
la nature humaine : « Tu vois, mon petit gars, dit-il à l’un de ses
« adjoints », on peut dire que j’y ai cru longtemps. Cela ne m’a pas
profité. Maintenant, c’est bien fini. Les bonshommes sont comme cela. Si on ne
les tient pas à la botte, ils vous crachent dans la figure ! Les
Allemands, c’est pareil. Je n’ai pas pu me battre contre eux en 1940, et
je le regrette encore. Quand je les « mouille » aujourd’hui, c’est
comme si je remportais ma victoire. »


 


Pendant quatre ans, Lafont élèvera la compromission au
rang d’un art parfait, infaillible, écrit Philippe Aziz.


 


Au fil des événements, le Patron a obtenu la nationalité
allemande et, on ne sait trop pourquoi, le grade de capitaine SS. Sa
nouvelle nationalité le met à l’abri des excès de zèle de la police française,
qui regrette souvent de ne pas pouvoir l’arrêter.


Classe tous risques


La « bande » s’est agrandie de mois en mois, au
point qu’il a fallu embaucher un « chef du personnel ». Lorsque
Lafont reçoit des offres de collaboration, il pèse avec soin le pour et le
contre, tout étonné qu’il y ait tant de candidats au « maintien de l’ordre ».
À chaque fois, il ouvre un dossier, transmet au SD les offres de service
des collaborationnistes, et garde celles des « droit commun ». Celle
de Danos, par exemple, qui lui envoie « l’expression de son plus profond
respect, avec tout le salut qu’il lui doit ».


Abel Danos, dont l’écrivain José Giovanni fera le héros du
roman (puis du film) Classe tous risques, est un des éléments les plus
« représentatifs » de la « bande à Lafont ». Spécialiste du
coup d’audace, technicien du crime, tueur à froid mais amoureux de la vie de
famille (il a une femme et deux enfants), Danos est bien connu dans le milieu,
où on l’a surnommé « le bel Abel », « le Mammouth »,
« le Danois ». Il est né le 4 octobre 1904. Son père est caissier
de la Banque de France, son frère, officier de carrière. En 1936, il
dérobe, sans se faire prendre, cent kilos d’or dans un convoi blindé, entre
Marseille et La Blancarde.


Lorsque la guerre éclate, « le Mammouth » rejoint
les groupes spéciaux des « Bat’ d’Af’ ». Mais il n’y reste pas longtemps.
Sous le nom de Maillard, le voilà bientôt revenu à Paris.


Le 24 février 1941, avec deux complices, il réalise,
rue de la Victoire, à Paris, le premier hold-up de l’occupation. Il tire à bout
portant. Un encaisseur est tué, un autre blessé. Le butin s’élève à huit
millions.


Danos s’enfuit à Marseille, où il prend contact avec les
services secrets militaires de Vichy. Mais les spécialistes du renseignement
sont trop « légalistes » pour son goût. Revenu à Paris, arrêté pour
usage de faux papiers, il est incarcéré à la Santé. C’est alors que Danos
entend parler du « bon M. Henri ». Il lui écrit
sur-le-champ :


Retenu à la prison de la Santé, je m’adresse à vous,
Monsieur le chef de la Gestapo, pour me rendre visite de toute urgence.
Je vous expliquerai la cause de vive voix, et vous attends avec la plus grande
impatience !


Le coup du camion


Lafont dit : « Pourquoi pas ? » Deux
jours plus tard, le bel Abel est libre. Volontaire pour toutes les sales
entreprises, il ne sera pas tendre pour les maquis de l’Armée secrète.


 


C’est lui l’inventeur du « coup du camion »,
raconte Philippe Aziz. On envoie sur la route un gros camion chargé de fûts
d’essence, vides bien entendu, apparemment convoyé par deux hommes. C’est une
aubaine pour les maquis, où l’essence est plus précieuse que l’or. Les
résistants se précipitent. Mais Danos et ses mercenaires les mitraillent à bout
portant. Des dizaines de maquisards seront ainsi massacrés !


 


Danos présente au Patron quelques-uns de ses amis. On voit
ainsi débarquer, rue Lauriston : Mohamed Begdane, dit « Jean le
Manchot », qui a fait partie des Brigades internationales et se fait
appeler von Kerbach ; Jacques Bernard, dit « Gueule d’or »,
trente-sept ans, dix ou douze fois condamné ; Bernard Bonange, vingt-trois
ans, homosexuel fasciné par « le Danois », qui l’appelle « la
Soubrette ». Et aussi Jean-Michel Chaves, quarante-quatre ans, dit
« Dany la Brune », ancien indicateur de police qui a participé au
hold-up de la rue de la Victoire, et hurle à chaque instant : « Je
vais les buter, tous les buter ! »


Tous ces hommes se retrouvent en pays de connaissance. Car
plus le temps passe, plus il y a de truands rue Lauriston, où les
« parties fines » sont organisées par un tenancier de maison close
nommé Georges Garance.


Voici d’abord les « caïds » : « Jo le
Corse », tireur d’élite et tueur à gages ; « Feu-Feu »,
figure légendaire du Tout-Paris de la cambriole ; Carrier, le « roi
du braquage » ; Bonnal, dit « Jo les gros bras » ;
Georges Liffart.


Voici les proxénètes : Louis Largeron ; Jules
Besançon ; Paulo du Melder, dit « la Gamberge » ; Pierre
Romain, propriétaire d’un cabaret à Pigalle ; Roques, le patron du Grand
Duc, qui tentera d’entrer chez les « fifis » en 1945, avant
d’être démasqué, puis fusillé.


Et pêle-mêle : René Mâle, dit « Riri
l’Américain » ; le Pied-Noir Armand le Fou, vingt-sept ans ;
Cajac, dit « Jeunet » ; Miclar, spécialiste de la dénonciation
antijuive ; Pinardel, François Lorand et son adjoint Charles Blenot,
Bernard Simoni, Gaston Lorraine, Charles Foret, Camelin, l’Arménien Georges
Kaïdijian, Monin, Georges Accade, Louis Hare, Ménigault, Pierre Sibert.


Le Corse Venturini, responsable de cinq attaques à main
armée, convaincu d’avoir participé à trois assassinats, sera chargé par Lafont
d’espionner l’antenne algéroise du 2e Bureau. Il sera arrêté,
et fusillé.


Raymond Richard, proxénète parisien, et son amie Simone
Vernhes, dite « Dominique », s’infiltreront dans un réseau de
Résistance et provoqueront l’arrestation de plus de soixante personnes.


Daniel Hirbes dénoncera le réseau Résistance-Fer.


André Ménigaud, tourneur, vingt-huit ans, jouera un rôle
dans le démantèlement du groupe Défense de la France.


Pas la fête à Neu-Neu


Fait étonnant, le Patron, servi par une autorité naturelle,
n’a aucun mal à tenir en main ses « garçons ». De temps à autre, une
nouvelle recrue essaie de « jouer au malin », en organisant de
petites escroqueries à son profit. Si c’est un agent régulier, Lafont, qui joue
volontiers au « juge de paix du milieu », le fait appeler dans son
bureau : « Ici, dit-il en détachant les syllabes, c’est pas la fête à
Neu-Neu. Toute société a ses lois. Même la nôtre. Je dirai même : surtout
la nôtre ! Je ne te le répéterai pas. »


Les réfractaires sont « corrigés ». S’ils
récidivent encore, Lafont n’hésite pas à les faire disparaître, en donnant à
l’« exécution » la plus grande publicité possible. Jouissant d’une
totale impunité, il peut tuer qui il veut, où il veut, devant n’importe quel
témoin. Cela finit par impressionner. Et les hommes rentrent dans le rang. Le
charlatan Adrien Estebéteguy, qui avait été l’un des premiers truands libérés,
sera ainsi assassiné, après avoir trahi ses compagnons.


Un autre truand sans envergure, Roger Tissier, sera abattu
« pour escroquerie ». Maurice Lattès, trente-quatre ans, fils d’un
officier de cavalerie, échappera de très peu à la mort.


Lafont institue également un système d’« amendes pour
infraction aux lois du service » ! Incident vif : 1000 F ;
échange de propos injurieux : 2000 F ; tentative de
bagarre : 5000 F ; bagarre sans effusion de sang : 7000 F ;
bagarre avec effusion de sang : 10 000 F et possibilité
d’exclusion.


En un an, Lucien Prévost devra payer 25 000 F.
Maillebuaux versera 5000 F, et « le Mammouth » ira jusqu’à 32 000 F !


 


Grâce à ce système, affirme Aziz, la rue Lauriston est
devenue un service où règne la discipline. Et les membres de la bande, des
fonctionnaires sérieux au langage châtié.


La poupée gigogne Bony


La présence de l’ancien inspecteur Bony n’y est pas
étrangère. En quelques mois, Bony est devenu le numéro 2 de la rue
Lauriston. Fonctionnaire ambitieux, mondain, il est tout l’opposé d’un Lafont.
C’est un calculateur, dont la personnalité, comme une poupée gigogne, ne se
révèle que par étapes.


 


Il a toujours eu un côté peu rassurant, équivoque, à la
limite du policier marron, dira le commissaire Clos après la Libération. En
revanche, il était précis, méticuleux, avec un sens administratif aigu.


 


Sa carrière n’a qu’un point commun avec celle de
« M. Henri » : le milieu. Mais, lui, il tenait l’autre côté
de la barrière.


Pendant la Grande Guerre, sa conduite fut honorable. Fait
prisonnier, il a plusieurs fois tenté de s’évader. Les Allemands l’ont condamné
à vingt ans de forteresse. Dès sa démobilisation, il est entré dans la police.
Il a d’abord été détaché au ministère de la Guerre, au service du
contre-espionnage. Puis il est passé à la Sûreté générale, où l’on a pris
l’habitude de lui confier les enquêtes demandant de la
« compréhension » et du doigté. De la compréhension, Pierre Bony n’en
manque pas. Il ne demande jamais de détails quand on lui dit à mi-voix :
« Affaire délicate, Bony. Je compte sur vous. »


Il a très vite acquis la réputation de savoir faire la part
des choses. Après avoir confondu un haut dignitaire ecclésiastique, qui passait
des capitaux en fraude pour les échanger contre des devises étrangères, cet
ancien élève des Bons Pères comprendra très bien que l’affaire ne soit jamais
jugée, et que les documents obtenus servent à Aristide Briand lorsque celui-ci
va au Vatican « négocier » la condamnation de l’Action française.


Le « premier policier de France »


Le 1er avril 1927, Bony reçoit une médaille
d’argent. En 1930, il devient inspecteur principal. C’est un homme bien
introduit, qui fréquente les salons et les cabinets ministériels. Un policier
de luxe, en quelque sorte.


Il devient l’ami d’Alexandre Stavisky, escroc d’envergure à
ses heures, dont il est l’invité, à Biarritz, au cours de l’été 1932.


Lorsque éclate l’« affaire Stavisky », c’est à lui
que l’enquête est confiée. Divine surprise. Il cherche d’abord à étouffer le
scandale. Mais il est trop tard. Le presse se déchaîne, le met en cause. Les
ligues manifestent contre la « République des voleurs », en attendant
de se faire mitrailler, le 6 février 1934, sur la place de la Concorde.
Alors il tourne bride, accable le financier déchu. L’opinion, bonne fille,
convient qu’elle s’est trompée, et fait de lui une vedette. Il est nommé
commissaire. Et le ministre Chéron s’écrie : « Monsieur Bony, vous
avez sauvé la République ! Vous êtes le premier policier de
France ! »


Pierre Bony se croit tout permis. Il a tort. Un an plus
tard, il est révoqué et condamné à trois ans de prison avec sursis, pour
concussion, et, en 1937, à trois mois de prison ferme, pour violation du
secret professionnel.


Devenu « détective privé », il fait la
connaissance des deux dirigeants de l’Abwehr de Paris, Brandl et Radecke, dès
le début de l’occupation. Auraient-ils du travail pour lui ? Radecke, qui
le trouve un peu voyant, préfère l’envoyer rue Lauriston, où le Patron
l’embauche, aux appointements mensuels de 5000 F.


Il y rencontre un nombre non négligeable d’anciens membres
de la police et de l’armée : Marcel Bérard, qui a été lui aussi inspecteur
de police ; l’ancien commandant Jacques Leroi ; un professionnel des
services de renseignement, Louis Seiche, qui sera abattu par le maquis le 24 août
1944 ; l’ex-adjudant Normand, de la L.V.F. ; Adolphe Cornet, dit
« Fredo la terreur du gnouf », ivrogne invétéré qui sera bientôt
dirigé sur une « succursale » de l’avenue d’Iéna, etc.


Mais c’est surtout avec Maillebuaux que Bony s’entend bien.
Cet inspecteur révoqué, qui se trouvait en prison quand le Patron l’a fait
libérer, est devenu l’un des piliers du service. Il a des
« contacts » au R.N.P. de Déat.


Maillebuaux finira par échouer à la Brigade nord-africaine
de Lafont, en compagnie de Paul Clavié, neveu et homme de confiance du
Patron ; de Charles Cazauba, « l’homme à la main qui tremble »,
truand particulièrement dangereux ; d’Alexandre Villaplana, dit
« Alex », Pied-Noir inquiétant et rusé, qui se partage entre le
football et l’escroquerie ; d’Eddie Pagnon, chauffeur du Patron, que le 2e Bureau
algérois a fait interner quelques mois à la prison Barberousse ; de Lucien
Prévost.


Le plus jeune « permanent » de la rue Lauriston
est un cagoulard de vingt ans, Jacques Labussière, qui deviendra le garde du
corps du journaliste Jean Luchaire.


Le plus cultivé s’appelle Charles Valet. Les membres de la
bande, qui l’ont surnommé « le Phénomène », ont fini par le
respecter, après l’avoir beaucoup chahuté. Arrêté pour gaullisme, cet ancien
expert en objets d’art a été « retourné » par les Allemands. Le
cinéaste Alexandre Astruc l’a défini comme « un sentimental fasciné par le
mythe fasciste ». Il est sans doute le seul, au « 93 », à croire
à l’avenir du Reich éternel.


Ce mélange de policiers et de truands peut surprendre. Il
fait les délices de « M. Henri », qui voudrait être à la fois
Javert, Arsène Lupin, Vidocq et Fouché. « Te voilà devenu un
« droit-co », comme je l’ai été, dit-il un jour à Bony. Pourquoi cela
ne serait-il pas mon tour d’être le premier flic de France ? »


Lafont rêve d’être préfet de police


Si extravagant que cela puisse paraître, Lafont rêve en
effet d’être préfet de police ! Il tire même des plans sur la comète.


« Si j’étais à la Préfecture, explique-t-il à des
interlocuteurs qui l’écoutent à peine, je ferais appliquer un plan de réformes
sociales au profit des couches défavorisées ! Je suis peut-être un salaud,
mais je ne veux plus que des gosses de douze ans soient obligés de faire les
poubelles, comme j’ai dû le faire à leur âge.


— Et les prisons, patron ? Vous fermeriez les
prisons ?


— C’est selon. Mais d’abord, j’amnistierais tous les
détenus, et je leur proposerais un marché, une sorte de « pacte solennel »,
pour leur permettre de se réhabiliter. »


Lafont n’a pas oublié sa jeunesse. Il n’a pas renoncé à
prendre sa revanche sur la police française, devant laquelle il a dû fuir si
souvent. Il l’humilie chaque fois qu’il le peut. Il tutoie le préfet Amédée
Bussière, habitué de la rue Lauriston, et l’appelle par son prénom.


« C’est ma façon de le mépriser », dit-il ensuite.


Mais il veut aussi régenter le milieu, avec lequel il a
gardé des attaches. « Riri l’Américain », de son vrai nom René Mâle,
lui sert d’informateur. Bientôt, il n’est pas rare de voir les proxénètes et
les gangsters venir soumettre au Patron leurs différends. Lafont, qui prend ces
séances très au sérieux, s’efforce de prononcer des sentences étudiées. Les
riches sont souvent mis à l’amende.


Le milieu dans les deux camps


On n’a pas assez souligné l’influence des années
d’occupation sur l’évolution du milieu. Elle fut pourtant considérable. Les
conditions très particulières dans lesquelles la France se trouva plongée
en 1940 offraient aux truands une foule de sollicitations qu’ils pouvaient
difficilement ignorer. Tous, ou presque tous, s’engagèrent d’un côté ou de
l’autre. Rarement pour des motifs politiques ou patriotiques. C’était plutôt
une question de circonstances : un coup à faire, un marché à prendre, une
occasion.


À la Libération, en condamnant, souvent lourdement, ces
Français de la Gestapo qui n’avaient même pas l’excuse d’une conviction, les
cours de justice opérèrent des coupes sombres. Le visage du milieu changea
complètement. Dans certains quartiers chauds, les Nord-Africains furent les
bénéficiaires de l’épuration dont avaient été victimes Corses, Lyonnais et
Stéphanois. Ailleurs, les caïds les moins « mouillés » prirent la
place de ceux qui s’étaient compromis du côté des Allemands.


C’est ainsi que, à Marseille, le clan des Guérini, qui avait
eu le bon esprit de prendre le parti de la Résistance, succéda tout
naturellement au groupe de Carbone et Spirito (voir plus loin).


 


Pendant plusieurs années, déclare Jean-François Bénito[6], cela n’a pas été
facile de s’y reconnaître, entre les gens de la carlingue, les
« bics » de droite et de gauche, et ceux qui croyaient pouvoir tout
acheter parce qu’ils avaient commencé par vendre des armes au maquis !


 


Après avoir échappé aux tribunaux de l’épuration, c’est un
« ancien » de la rue Lauriston, le Constantinois « Armand le
Fou », vingt-sept ans, huit fois condamné, qui prendra la tête du
« gang des tractions avant ».


Un autre, surnommé « Marco », se retrouvera dans
la bande des « blouses grises » de « Meû » Salvati.


Émile Buisson, qui aida « le bel Abel » à exécuter
son hold-up de 1941, deviendra l’« ennemi public n° 1 »,
tandis que son complice, Joseph Rocca-Serra, dit « Jeannot le
Corse », se fera abattre au cours d’un règlement de comptes dont son
village natal sera le théâtre.


Pierrot le Fou : de la « Gestapo » à
la D.G.E.R. gaulliste


Pierre Loutrel, plus connu sous le nom de « Pierrot le
Fou », fut également un agent occasionnel de la Gestapo. C’est Abel Danos
qui le présenta à Lafont. Loutrel sympathisa avec le Patron, et travailla pour
René Launay. Mais il ne s’attarda pas rue Lauriston, dont l’atmosphère était
trop bruyante à son goût. On devait le retrouver en 1945, dans les
services spéciaux issus de la Résistance ! Il se fait alors appeler
Déricourt, et appartient à la Direction générale des études et recherches
(D.G.E.R.), laquelle, sous l’autorité de Jacques Soustelle, a succédé au très
londonien B.C.R.A. (Bureau central de renseignements et d’action).


 


Le B.C.R.A., écrira par la suite Charles Tillon, fut en
France l’appareil de la grande bourgeoisie qui, progressivement, donnera à
de Gaulle son poids décisif quand la défaite de Hitler sera assurée. Le
B.C.R.A. fut clandestin dans la clandestinité des autres et, comme le ver solitaire,
se nourrit de la résistance des autres !


 


Par un curieux hasard, c’est aussi à la D.G.E.R., où il joua
le rôle d’agent de liaison, que le commissaire Robert Blémant, ancien de la
P.J. marseillaise entré dans la Résistance en 1941, a fait la connaissance
de « Mémé » Guérini. « Les truands que je traquais avant-guerre,
avoua-t-il à la Libération, ont fini par nous rendre de fameux services. »


En 1945, Blémant est nommé commissaire principal, et
prend la direction de la D.S.T. pour le Sud-Est de la France. Mais, deux ans
plus tard, la Sûreté nationale, qui lui reproche d’avoir gardé des amitiés
compromettantes, le prie de remettre sa démission. L’ancien policier bascule
alors dans le milieu marseillais, dont il devient l’un des cerveaux. Très lié à
Antoine Guérini, et à Jo Renucci, il achète des cabarets à Paris, et participe
au célèbre trafic des piastres.


En 1958, il se brouille avec Guérini pour une sombre
histoire de vendetta (l’exécution de Leca, dit « le Grêlé »). Il
trouvera la mort en 1965, près de Marseille, lorsque sa voiture, criblée
de balles, ira s’écraser dans le fossé.


Quant à « Pierrot le Fou », revenu au milieu après
son passage à la D.G.E.R., le gang qu’il constituera donnera bien du fil à
retordre aux polices de Paris et des Bouches-du-Rhône. Il sera finalement
abattu en novembre 1946.


« Des mercenaires, ça oui »


Les hommes de la rue Lauriston n’étaient pas des tendres. Il
y avait parmi eux quelques brutes, et surtout beaucoup de primaires, au sens
psychologique du terme. Les résistants tombés entre leurs mains eurent
l’occasion d’en faire l’effroyable expérience.


 


Ces criminels, estime le commissaire Delarue,
utilisaient les sévices corporels comme méthodes d’interrogatoire, et
profitaient de l’immunité que leur conféraient leur Ausweis spécial et leur
permis de port d’arme, pour commettre d’innombrables délits.


 


Ils frappent ceux qu’ils interrogent comme on frappe les
« suspects » dans toutes les salles de police du monde. D’autant plus
redoutables qu’ils sont indifférents à l’enjeu.


« On n’est ni proallemands, ni pronazis, dit « le
Mammouth ». Mais des mercenaires, ça oui. Et réglo, réglo ! »


Selon Georges Prade, ancien vice-président du Conseil
municipal de Paris, qui fut administrateur de Paris-Soir,


 


il y eut quand même beaucoup moins de méchancetés qu’on
ne l’a dit. Les hommes de Lafont étaient surtout des escrocs.


 


Rares furent les tortionnaires du « 93 », dont
Lafont, qui n’aimait pas les pervers, ne jugea pas préférable de se séparer.


Il faut quand même citer Adolphe Cornet qui, la cravache à
la main, manie la « magnéto à effacer le sourire » quand il est entre
deux vins ; Jean-Michel Chaves, dont les compagnons eux-mêmes redoutent
les crises de folie ; Bernard Tertre, que Lafont a introduit dans le
réseau Libération-Vengeance, l’ancien commandant Leroi, dénoncé par une
survivante du réseau Médéric comme l’un des plus cruels de la bande.


La discobole aux seins coupés


On redoute aussi la terrible Violette Morris, une lesbienne
de l’entourage de « Jo la Terreur », que la Résistance fera abattre
en 1943.


 


Championne de France féminine des poids et haltères,
raconte Philippe Aziz, on l’a surnommée « la discobole aux seins
coupés » ! Pour prix de ses dénonciations, elle ne réclame qu’une
chose : la permission de torturer les femmes arrêtées. Brûlure des bouts
de sein avec un briquet, coups de fouet, gifles. Il lui arrive même de déféquer
sur ses prisonnières, immobilisées par des chaînes.


 


Dans les grandes occasions, le Patron n’hésite pas à traiter
les « cas difficiles ». Non sans tenir un petit discours aux
détenus : « Je suis moins « chien » que vous pourriez le
croire. Vous avez pris des risques ? J’en prends aussi. Vous avez joué,
vous avez perdu. C’est la vie. Et maintenant, il faut parler. Demain, je serai
peut-être à votre place… »


Témoignage de Georges Prade :


 


Contrairement à tout ce qu’on a pu écrire, on ne
torturait pas dans les caves de la rue Lauriston, car ces caves avaient été
transformées en cuisines. S’il y a eu des tortures, elles ont eu lieu sur le
« terrain ». Quant aux fameuses baignoires, qui ont fait couler tant
d’encre, elles servaient surtout aux maîtresses de ces messieurs !


 


Dans la lutte contre la Résistance, fin 1943,
« M. Henri » ne peut guère porter à son actif, au chapitre des
résultats qui comptent, que l’élimination du réseau Défense de la France.
C’est à ce réseau qu’appartenait Geneviève de Gaulle, nièce du général, arrêtée
le 26 juillet par l’inspecteur Bony. Les résultats ayant permis de monter
l’opération ont été fournis par un Zubringer (agent bénévole, désintéressé) de
vingt-deux ans, Alphonse Millard, qui se suicidera le 23 août 1944, et par
un étudiant en médecine du nom de Serge Marongin, fusillé à la Libération.


La bande a aussi participé à des contre-parachutages dans le
Nord, et à quelques-unes des missions Desloges en zone libre (voir plus loin).


Entre juin 1943 et juillet 1944, des Français de
la Gestapo, souvent venus du « 93 », participent à diverses
opérations dans la région de Saint-Quentin. Ce sont Louis Blanchard, Roger Dupré,
Jean et Michel Bouillon, Georges et Claude Ledanseur, René Lefèvre, Camille
Augier, René Launoy, Peyre, Henri Brisson, Seelen, Maurice Sion.


Vers la fin de la guerre, Lafont mettra sur pied
l’extravagante Brigade nord-africaine[7],
qu’il confiera sur le tard à son ami Alexandre Villaplana, dit « Alex de
Constantine », représentant de commerce, footballeur et comédien-né. Nommé
sous-lieutenant pour la circonstance, Villaplana restera à Périgueux jusqu’en
juin 1944, et ce ne sera pas l’un des moindres paradoxes de l’époque que
de voir ce Pied-Noir d’Algérie déchaîner, au nom du Reich nordique et païen,
trois cents Arabes musulmans sur une région de France qu’ils mettront à feu et
à sang !


Les uniformes des « soldats » de la B.N.A. seront
vendus à Lafont par un chiffonnier milliardaire encore inconnu du grand public,
mais qui ne tardera pas à faire parler de lui : le juif bessarabien
Joanovici !


Seconde grande activité : le
« dépistage » des trafiquants


Finalement, le centre de la rue Lauriston eut trois grandes
activités : la lutte contre la Résistance, la chasse aux trafiquants, et
les mondanités.


Ce serait une grave erreur, commise par beaucoup, de croire
que la première de ces activités primait les deux autres. Il n’en fut rien,
pour l’excellente raison que la lutte contre la Résistance ne rapportait pas
grand-chose, y compris de la part des Allemands, à qui
« M. Henri », comblé, n’eut bientôt plus rien à demander. La
« lutte » contre le marché noir et le trafic d’or était autrement
profitable !


Quant aux mondanités, le Patron en faisait son domaine
privilégié.


Début 1942, Lafont, qui a pris contact avec le Deutsches
Devisen-Kommando, service allemand des devises (rue Pillet-Will), obtient
de s’occuper du dépistage des trafiquants.


Ce sont deux fonctionnaires de ce service, Hartz et Murdrah,
« achetés » selon le système habituel, qui mettent au point la
« méthode de travail ». Elle est d’ailleurs extrêmement simple. Les
hommes de Lafont s’introduisent dans les « salons où l’on cause »,
suscitent les confidences, épluchent les rapports de leurs informateurs,
jusqu’à ce qu’ils parviennent à prendre contact avec l’industriel, le banquier
dont ils ont appris qu’il cherche à écouler des devises ou de l’or. L’homme est
mis en confiance, on lui propose un bon prix. Au moment où le marché est prêt à
se conclure, les « acheteurs » n’ont plus qu’à sortir leur carte.


Quand le trafiquant est juif, on l’envoie avenue Foch, au
siège du SD. Sinon, il est généralement relâché, après prélèvement du
« butin ». À chaque fois, le Deutsches Devisen-Kommando
« ristourne » de dix à trente pour cent.


Peu après, le même système est appliqué dans le secteur du
marché noir. Bony, en coulisses, tient les comptes. La légalité des
« réquisitions » devient très rapidement des plus contestables. Mais,
du moment que les marchandises « rentrent », les Allemands ferment
les yeux. Quand la prise est bonne, Lafont, grand seigneur, fait des cadeaux
mirobolants. Le 23 décembre 1942, après s’être emparé de la vaisselle de
luxe de l’ambassade américaine, il répartit les pièces disponibles entre
Knochen, Boemelburg et Radecke, sans rien garder pour lui. Le 27, la
« saisie Lindemann » lui rapporte douze millions. Les
« marchandises » affluent bientôt de tous les quartiers de Paris,
mais aussi de Bretagne, d’Anjou, de Normandie. Le Patron n’est pas avare. Il
méprise Bony, qui a entrepris de « mettre de côté ». Ceux qui
travaillent avec Lafont n’ont pas à se plaindre.


« J’aime posséder de l’argent pour le pétrir de mes
mains et le jeter par les fenêtres, dira-t-il à un membre des services de
renseignement gaullistes venu lui proposer de passer du côté de la Résistance.
J’aime son impertinence et sa cruauté ! J’aime voir les hommes devenir
serviles pour de l’argent. Fourbes, obséquieux, répugnants. Comme des femelles ! »


Il trafique avec toutes les puissances du IIIe Reich.
L’Abwehr, le SD, la Wehrmacht. Pour la Luftwaffe, il expertise des
échantillons de marchandises, et fait rabattre les prix. En janvier 1943,
il parvient à « mouiller » un amiral de la Kriegsmarine.


Seul le Brigadeführer-SS Karl Oberg reste indifférent devant
ses propositions. Incorruptible.


« Il me résiste, dit le Patron. Ce doit être un type
bien. »


Un trésor pas perdu pour tout le monde


L’ex-commissaire divisionnaire Charles Chenevier a confié à
Philippe Aziz :


 


Il est impossible de connaître avec précision,
aujourd’hui, les sommes fantastiques qui ont rempli les caisses de la rue
Lauriston. Les chiffres les plus incroyables ont été cités : on a parlé de
plusieurs milliards, ce qui, à l’époque, représentait quelque chose
d’inimaginable. Cet argent n’a pas été dilapidé totalement par Lafont et ses
hommes ! Je ne vous en dirai pas plus, mais ce que je peux vous affirmer,
c’est que ce fameux trésor n’a pas été perdu pour tout le monde.


 


Arrivé au faîte de sa puissance, l’ancien petit orphelin des
Halles s’étourdit de ce qui lui arrive. Pour rattraper le temps perdu, il met
les bouchées doubles. Il se défonce au luxe comme d’autres le font au vin. Le
soir, il entraîne les chefs du Service au One-two-two, un endroit
délirant, qui tient du cabaret américain et du bordel colonial. Deux fois la
semaine, les clochards du quartier viennent manger rue Lauriston. Cela fait
partie des « bonnes œuvres ».


« M. Henri » met un point d’honneur à mener
une vie bourgeoise, à singer une existence qu’il n’a jamais connue. Il meuble
son hôtel particulier de l’avenue de Madrid, à Neuilly, en suivant
scrupuleusement les conseils des « spécialistes ». Sa maîtresse,
Anne-Marie Duflos, engagée comme gouvernante de ses enfants, les a fait
inscrire dans une institution religieuse. Elle contrôle leurs études avec
sévérité.


Il reçoit le Tout-Paris


Il adore les fleurs, les orchidées surtout. Au
« 93 », il y en a partout. Quand il ne sait plus où les mettre,
Lafont les fait porter aux concierges des environs. Durant l’occupation, la rue
Lauriston sera la plus fleurie de la capitale.


C’est là qu’il reçoit le Tout-Paris. Table ouverte en
permanence. Bientôt il faut s’inscrire… très à l’avance.


 


Le 93, rue Lauriston, rapporte Georges Prade,
était une adresse très courue, un genre de talisman que les initiés se
transmettaient de bouche à oreille !


 


Prade, ancien vice-président du Conseil municipal de Paris,
a été l’un des signataires du manifeste des intellectuels contre la R.A.F., qui
fit suite aux bombardements anglais du 3 mars 1942 sur l’école maternelle
et la manufacture de Sèvres (620 morts, 1500 blessés). C’est un nommé
Lionel de Wiet, alias « le Marquis », emprisonné à Fresnes pour
avoir essayé de rouler la Kriegsmarine, puis relâché sur l’intervention du
service, qui lui a fait connaître Lafont : « Tu as des prisonniers à
faire libérer ? Pas de problèmes ! Il faut voir M. Henri. »


Au « 93 », Georges Prade a la surprise de
retrouver beaucoup de monde. Des journalistes, des hommes de lettres, des
vedettes de cinéma, des officiers en uniforme.


 


Quémandeurs d’Ausweis et de permis de circulation,
raconte-t-il, parents et amis de prisonniers, candidats à l’exemption du
S.T.O., contrevenants du marché noir, mandataires déchirés des internés de
Compiègne et de Drancy, trafiquants patentés ou inavoués. On refusait du monde
au portillon de la rue Lauriston !


Le Tout-Paris intriguait pour s’assurer un tour de
faveur. Les gardes du corps, sentinelles grasseyantes, devenaient des personnalités.
C’était une garantie de pouvoir tutoyer Lulu, Eddy, Michel, Gaby, et, grâce à
leur complicité, de pouvoir grimper quatre à quatre, sans trop attendre,
l’escalier qui menait au bureau du Patron.


 


Les truands plaisent beaucoup aux douairières, qui leur
trouvent une allure de bêtes fauves follement excitante ! Comme on leur a
fait la leçon, ils rivalisent de politesse. Mais sous leur smoking, la bosse du
revolver reste toujours un peu voyante.


Bony, qui s’occupe de l’administration des lieux, porte des
manches en lustrine et fouine dans les couloirs.


Sollicité de toutes parts, « M. Henri »
frémit comme un chien qu’on flatte. Il reçoit qui veut le voir, du plus petit
au plus grand, et toujours sans faire attendre. Il laisse parler ses interlocuteurs,
puis tranche d’un seul coup. Certains sont éconduits, d’autres obtiennent tout
de suite satisfaction. Lafont se guide surtout sur ses humeurs.


« Chez moi, a-t-il coutume de dire, le premier
mouvement est le bon. »


Ceux qui lui plaisent le plus sont les truands :
« des hommes, des vrais », qu’il sait manier et dont il connaît les
habitudes. Et puis les vedettes, les personnalités dont la notoriété
l’impressionne plus qu’il ne veut bien le dire. Voire des malheureux, des « innocents
complètement paumés », qui viennent au « 93 » parce qu’ils ne
savent plus où aller, et qui lui rappellent son enfance.


Un certain panache


À son procès, le lieutenant Guich, alias
« Marceau », de l’armée de Lattre, viendra témoigner en sa
faveur :


 


J’ai été arrêté par les Allemands alors que j’essayais
de passer en Espagne avec des armes. Au moment où j’allais passer devant les
tribunaux, après avoir été incarcéré à Fresnes (et vous n’ignorez pas ce qu’on
risquait quand on était coincé près d’une frontière avec des armes), un ami de
mon frère est allé voir Lafont. Le soir même, je dînais en famille.


 


Le Patron perquisitionne un jour au domicile d’un résistant.
Il ne trouve que sa femme, qui est en pleurs et n’a plus de quoi vivre. Il
repart sans insister. En laissant 200 000 F sur une table.


Une autre fois, il intervient auprès des Allemands pour
empêcher une déportation. Mais il faut 400 000 F. La famille n’en a
pas le premier sou. Lafont paie à sa place.


Le directeur du One-two-two (122, rue de Provence),
le célèbre Jamet, est victime d’un racket, qu’exerce sur lui un inspecteur
général de la « Mondaine ». Il demande à Lafont d’intervenir.
Celui-ci passe un coup de fil à la préfecture. Le chantage cesse dès le
lendemain.


« T’aurais dû m’en parler plus tôt », lâche le
Patron.


Introduit par « le Marquis », Georges Prade soumet
à Lafont le cas de l’ancien diplomate espagnol Alvarez Munoz, que les Allemands
ont fait incarcérer à Paris. Là encore, un coup de téléphone suffit. Alvarez
Munoz est relâché, et reconduit en sleeping à Hendaye.


Lafont sera souvent mis à contribution par Georges Prade. Il
ne se dérobera jamais.


Plus puissant que le gouvernement


Rien que pour moi, rapporte l’ancien administrateur de Paris-Soir,
il a fait remettre en liberté plus d’une quarantaine de personnes, dont huit
condamnés à mort. Il était, dans ce domaine, plus puissant que le gouvernement
français !


 


Dans les cas délicats, il n’hésite pas à organiser une
évasion, voire à menacer le directeur de la prison. Mais, en général, il lui
suffit d’affirmer qu’il a besoin de tel détenu, soit pour l’intégrer à son
service, soit pour l’utiliser comme « appât ». Les Allemands ne sont
pas dupes. Mais on ne refuse rien à « M. Henri ».


Sur la demande de deux résistants démocrates-chrétiens, le
futur patron du Parisien libéré, Emilien Amaury, chef du « groupe
de la rue de Lille », et Raymond Laurent, du réseau Liberté,
Georges Prade parvient à obtenir la grâce du jeune centralien André Mast, fils
du général, qui avait été condamné à mort en Allemagne, et attendait son
exécution à Mayence.


Lafont intervient aussi en faveur du bâtonnier de Nancy,
Henry Teitgen, dont l’un des gendres, Yves Fournhis, est allé trouver Prade au
siège du journal de Luchaire, les Nouveaux Temps[8].


Aboutissent également rue Lauriston les dossiers de
l’affaire des otages de Touques, celui de Mme Funck-Brentano,
épouse du chirurgien, ceux de Michel Robida, du Dr Richier,
célèbre oto-rhino de l’avenue Bugeaud, très lié à Théo Laënnec (gynécologue des
actrices de cinéma et des princesses), de bien d’autres encore.


Sauf exception rare, « M. Henri » sépare
nettement ses mondanités, ses « bonnes œuvres », et ses activités
politiques et financières. Il se vexe lorsque Mme Prade, en
échange d’une démarche qu’il a faite, lui propose un cadeau : « Non,
madame, répond-il invariablement. Mais vous pouvez m’envoyer des fleurs. »


Quels sont donc les motifs qui conduisent le même homme à
faire régner au même moment l’horreur et la générosité ? L’espoir
d’acheter à sa manière des reconnaissances, ou de s’attirer des amis ? Le
désir un peu puéril de montrer l’étendue de sa puissance ? D’entrer par
effraction dans le milieu qui l’a si longtemps rejeté ? Le simple goût du
beau geste, ou de l’acte gratuit ?


Ou quelque raison secrète que nul ne connaîtra jamais ?


 


Le Patron est ainsi, écrit Philippe Aziz :
tortionnaire inventif et donateur fastueux, maniant d’une main le fouet et le
revolver, caressant de l’autre les roses et les dahlias, truand et gentilhomme,
trafiquant, gestapiste et homme du monde, héros crispant et pathétique. Il est
difficile, avec ce diable d’homme, ce fauve en liberté, de concilier la morale
et la vérité historique. On ne peut, à moins de tordre un peu le cou à la
vérité, le peindre à grands traits noirs et sanguinolents.


 


Bony, qui répugne à la démesure, est loin d’atteindre à la
même dimension. Lafont est rusé, comédien s’il le faut, mais il n’est pas
retors. Il aime régler ses comptes à mains nues. Bony préfère les vengeances
subtiles, qu’il consomme à petits coups.


Le « premier policier de France » n’entretient pas
de « bonnes œuvres ». Mais c’est quand même à un renseignement qu’il
fournit à Georges Prade, un après-midi au sortir de la Comédie-Française (il
vient d’y applaudir le Tartuffe !), que Philippe Boegner, alors
logé dans l’appartement de Bertrand de Jouvenel, doit d’éviter l’arrestation.


Le monde du spectacle et des lettres


Les Français cherchent à se distraire. Le monde du spectacle
et des lettres est florissant. On lit les grands écrivains de la
collaboration : Pierre Drieu La Rochelle (Feu Follet), Robert
Brasillach (Notre avant-guerre), Céline (les Beaux Draps), Alphonse
de Châteaubriant (la Gerbe des forces). Chez Denoël, les
Décombres, de Rebatet, atteignent les 100 000 exemplaires,
chiffre considérable pour l’époque.


Mais des auteurs moins engagés, parfois des antinazis
convaincus, publient également : Aragon, Camus, Jean-Paul Sartre,
Montherlant, Simenon, Jean Giono, Valéry, André Fraigneau, Barjavel.


La Pharisienne, de François Mauriac, est l’un des
rares livres français traduits en allemand durant l’occupation grâce au
lieutenant Heller, de l’Institut allemand, auquel Mauriac dédicace le livre.
Jean-Paul Sartre, dont on joue les Mouches au théâtre de la Cité
(ex-Sarah-Bernhardt), publie l’Être et le néant en 1943.


Une « liste Otto » énumère les noms des écrivains
censurés ou interdits, mais elle semble établie avec une certaine
inconséquence. On y trouve Henry Bordeaux, par exemple, et aussi Charles
Maurras, qui continue de faire paraître l’Action française à Lyon. La
traduction de Mein Kampf, sortie avant-guerre chez Sorlot, est mise au
pilon !


Les Allemands ont fait rouvrir l’Opéra, avec la Damnation
de Faust, de Berlioz, et le théâtre de la Madeleine, salle de Sacha Guitry.
Le 25 février 1941, à la Comédie-Française, le Schiller-Theater de Berlin
joue Cabale et amour devant une salle comble.


Le rideau se lève vers 17 h 30, à cause du
couvre-feu. Les spectateurs, habillés par Mme Grès ou d’Albouy,
arrivent en véhicule à gazogène ou vélotaxi.


La « générale » du Soulier de satin, de
Paul Claudel, quoique perturbée par une alerte, est une des soirées les plus
brillantes de l’occupation. La pièce est créée le 26 novembre 1943, sur la
scène de la Comédie-Française, à l’instigation de l’administrateur général
Jean-Louis Vaudoyer. Les Allemands donnent une autorisation spéciale pour
satisfaire aux besoins en tissus des costumiers. L’auteur écrit, l’année
suivante, son Ode au général de Gaulle.


 


Les cabarets parisiens, affirme Maurice Toesca,
regorgent de clients français qui se mêlent, sans trop de pudeur, aux uniformes
vert-de-gris.


 


On danse sur l’air de Frou-Frou, dont l’auteur,
Hélène Robert, anime le Pavillon de l’Élysée. Moyses s’affirme au Bœuf sur
le Toit. Francis Blanche fait ses débuts en collégien d’Eton. La chanteuse
Yolanda, André Claveau et Lucienne Boyer, Charles Trenet, Jo Bouillon, Jean
Rigaux, Suzy Solidor, Marie Bizet, Paul Meurisse, Betty Spell, connaissent de
très grands succès.


Édith Piaf, qui s’est installée dans une maison de
rendez-vous proche de l’avenue Kléber, se produit au Baulieu. En
première partie, elle fait applaudir un débutant qu’elle protège : Ivo
Livi, dit Yves Montand.


Rue Lauriston, Lafont n’en perd pas une miette. Il adore
côtoyer les vedettes de la scène et de l’écran en compagnie du Tout-Paris.


Le Patron adore Chevalier


Le 20 février 1942, l’Association d’entraide aux
prisonniers de guerre organise un gala au théâtre des Ambassadeurs. À la fin du
repas, Maurice Chevalier, qui a décidé de ne plus fumer, met aux enchères à
l’américaine son porte-cigarettes et son briquet. Les prix montent très vite.
Finalement, c’est Lafont qui l’emporte… pour plus d’un million et demi de
francs Darlan (quarante millions d’anciens francs d’aujourd’hui).


Le Patron adore Chevalier, à qui il demande de venir
distraire les invités du service. Entre la poire et le fromage, Lafont fredonne
souvent Prosper en fermant les yeux. La chanson rappelle des souvenirs à
l’ancien proxénète de Marseille. Et la salle reprend en chœur, sur ces paroles
improvisées autant qu’appropriées :


 


Ausweiss !
Lauriston !


Grand merci
monsieur Lafont !


 


À la Libération, le Front national des arts (F.N.A.), issu
de la Résistance, mettra de nombreuses vedettes à l’index : Lucienne
Delforge, Serge Lifar, Arletty, Alice Cocéa, Gaby Morlay, Yvonne Printemps,
Ginette Leclerc, Pierre Fresnay, Cécile Sorel, Le Vigan, Martini, Edith Piaf,
Lucien Muratore, Albert Préjean, les chanteurs Georgius et Tino Rossi.


Parmi les habitués de la rue Lauriston figurent Lionel
de Wiett, Georges Prade, que Lafont a surnommé « le Pilon », le
préfet de police Amédée Bussière, le journaliste Jean Luchaire (dont les
Nouveaux Temps ont pour administrateur « le Marquis ») accompagné
de l’actrice Yvette Lebon et de sa fille Corinne, le comte Grafkreuz, le baron
von Tauber, et même un pseudo-prophète bulgare, le mage Popov, qui prêche
la « fraternité blanche universelle » et glose sur les
« qualités divino-sexuelles » des fillettes impubères !


Banquiers, médecins en vogue, hommes du monde semblent
prendre plaisir à s’« encanailler » en fréquentant les truands à la
petite semaine, et les tueurs de la Gestapo.


Le faste des cocktails et des dîners du « 93 » est
célèbre. On y mange les meilleurs plats, on y boit les meilleurs vins. La
viande est fournie par le boucher du cirque Amar ! Car, un jour, alors
qu’il avait été arrêté et que les Allemands s’apprêtaient à le faire déporter,
Lafont a fait libérer l’un des frères Amar, Mustapha, en intervenant
directement auprès de Knochen. L’autre frère, Chérif, lui a offert un million, qu’il
a refusé. Depuis, les gens du cirque ne jurent plus que par lui.


Les quarante-deux femmes de sa « brigade
mondaine »


Comme on peut s’en douter, il y a aussi des femmes, beaucoup
de femmes, dans les soirées de la rue Lauriston. Nous avons déjà parlé, dans un
chapitre précédent, de quelques-unes de ces « comtesses de la
Gestapo ». Dans son livre, Philippe Aziz donne d’autres noms, et des
précisions.


Tous les samedis, ces « comtesses » organisent des
cocktails où se bousculent diplomates, écrivains et généraux. La première,
comtesse Natacha Kolnikov, sera remplacée par la future romancière, journaliste
et productrice de télévision, Madeleine Balard-Defalcoche[9], dont les initiés
savent qu’elle a transposé l’histoire de sa « dolce vita » avec
Lafont dans un de ses romans, des plus dévêtus. D’elle, Philippe Aziz ne parle
pas. Lui succède la marquise d’Alès, dont le Patron a coutume de dire :
« C’est une véritable chienne ! »


Et aussi la comtesse Marza d’Andurian, celle que l’on
retrouvera après 1945 étranglée sur son yacht, le Sapho ; et
encore l’aventurière Sonia Boukassi, lesbienne et toxicomane, mais de vieille
noblesse byzantine, membre d’honneur du Comité d’action antibolchevique et de
l’Institut d’étude des questions juives, responsable de l’arrestation du chef
de l’Église orthodoxe de la rue Daru, le métropolite Euloge ; et encore l’alcoolique
Geneviève de Penthièvre, celle qu’on surnommera « la veuve de la Gestapo »,
etc.


Après la défaite allemande, quarante-deux collaboratrices de
Lafont, membres de la « brigade mondaine » de la rue Lauriston,
seront identifiées. Sur cette faune disparate et colorée, le Patron règne en
Jupiter tonnant. Il s’adapte à tous les milieux, à toutes les situations. Les
seuls qui l’ennuient vraiment sont ceux qui « y croient » les
« politiques » de la collaboration.


Laval lui tape dans le dos


Lionel de Wiett, qui a ses entrées à l’Hôtel du Parc,
le tient informé de ce qui se passe à Vichy.


 


La première fois que j’ai vu Laval, dira Lafont,
c’était au cours d’une soirée chez Otto Abetz. Il était très en forme ce
soir-là. Il m’a flanqué un grand coup dans le dos pour me manifester sa
sympathie. Nous avons beaucoup bu, et nous nous sommes raconté des tas
d’histoires. À la fin, il m’a dit : « Bravo, mon vieux, j’aime
beaucoup les types comme toi ! »


 


« M. Henri » en « remet » un peu.
En réalité, les deux hommes ne se sont rencontrés au total que trois fois. Mais
il est exact que Laval, dont les pouvoirs en ce domaine sont moins étendus que
les siens, a parfois demandé à Lafont d’intervenir auprès des Allemands et que
celui-ci ne s’y est jamais refusé.


 


J’ai toujours eu la conviction, dira-t-il à son procès,
que Laval n’aimait pas beaucoup les Allemands, et qu’il essayait par tous les
moyens de « sauver les meubles ». Je suis allé voir Abetz pour lui, à
plusieurs reprises, particulièrement dans la question de la main-d’œuvre
française envoyée en Allemagne. Chaque fois que nous obtenions quelque chose,
Laval exultait et me remerciait chaudement. À la fin, j’ai fini par avoir la
nette impression que nous œuvrions tous les deux pour le bien de la
France !


 


En revanche, Fernand de Brinon, qui a succédé au
général de La Laurencie comme délégué général du gouvernement du Maréchal
en territoire occupé, ne veut même pas entendre parler de lui.


 


Dénoncé par des Français comme protecteur de juifs et
de francs-maçons, rapportera-t-il dans ses Mémoires, poursuivi par la
persévérante haine de l’affreuse bande de la rue Lauriston, j’ai constamment
refusé, en dépit de ses instances, de recevoir son chef, le soi-disant
capitaine Henry[10].


Contre le P.P.F. pour défendre Bony


À Paris, par l’intermédiaire de Jean Luchaire, qu’il a
flanqué de deux gardes du corps bien choisis, Lafont n’a guère de contacts
qu’avec le Rassemblement national populaire (R.N.P.) de Marcel Déat. Ce qui ne
contribue pas à améliorer ses relations avec le P.P.F. !


À partir de 1942-1943, la presse doriotiste (ou favorable à
Doriot), du Cri du peuple à Je suis partout, se déchaîne en effet
contre Déat, qu’elle accuse d’être un partisan du « pourrissoir
démocratique ». Et lorsque le 29 janvier 1944, vers 16 h, tandis
que le P.P.F. s’apprête à célébrer le dixième anniversaire des journées de février 1934,
Maurice-Ivan Sicard, rédacteur en chef de L’Émancipation nationale,
membre du bureau politique et secrétaire du parti, aura l’occasion de
rencontrer le « capitaine Henry », l’entrevue sera plutôt froide.
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Un des plus actifs responsables allemands du SD en
France : Dunker, dit « Delage », adjoint au chef du SD de
la rue Paradis, à Marseille. Avec l’aide des équipes du groupe
Sabiani-Carbone-Spirito, il démantèle de nombreux réseaux et
« retourne » de nombreux résistants.


Archives du réseau de Guillain de Bénouville.


 


Lafont cherche à faire interdire le meeting du P.P.F. Il
craint que l’évocation des manifestations du 6 février, et donc de
l’« affaire Stavisky », ne ramène à la surface le nom de Bony.


« Je représente ici l’autorité allemande, déclare-t-il
en détachant ses mots. Je viens vous signifier que votre réunion n’aura pas
lieu.


— Il est regrettable, répond Sicard, que vous ignoriez
que le P.P.F. a décidé qu’elle aurait lieu. Car vous sauriez qu’elle aura lieu
effectivement ! En novembre 1942, Laval et Abetz ont interdit une
réunion du P.P.F. au Vél’ d’Hiv’ : nous l’avons tenue sur les
Champs-Élysées. Si c’est nécessaire, nous recommencerons. »


 


Le meeting eut lieu au jour prévu et à l’heure dite,
rapporte Saint-Paulien. Il eut un énorme succès. Mais un autre journaliste,
Paul Guiraud, du francisme, fut également menacé par la bande de la rue
Lauriston, pour avoir eu l’audace de mal parler de l’ex-policier Bony.







Démêlés avec Deloncle


Le même Bony fut à l’origine de la brouille, puis de la
lutte entre le Mouvement social révolutionnaire (M.S.R.) et le Patron. Le M.S.R.
(« Aime et sers ! ») avait été fondé par l’ancien cagoulard
Eugène Deloncle. Or, Bony, avant la guerre, avait infiltré plusieurs de ses
agents dans la Cagoule, ou, plus exactement, pour reprendre le terme officiel,
dans le « Comité secret d’action révolutionnaire » (C.S.A.R.), ce qui
lui avait ensuite permis de noyauter l’« Organisation secrète d’action
révolutionnaire nationale » (O.S.A.R.N.). Ayant succédé au C.S.A.R., l’O.S.A.R.N.
était dirigée par Deloncle et le colonel Groussard ; Joseph Darnand, alors
membre du P.P.F., était à Nice l’un de ses correspondants.


Après l’arrivée des Allemands, Bony avait jugé bon de
continuer à surveiller les activités des « cagoulards ». Il avait
confié cette tâche à son neveu, l’ancien représentant de commerce Jean-Damien
Lascaux, vingt-deux ans.


Adhérent du M.S.R., Lascaux avait commencé par travailler, en
juin 1941, pour un agent français de la Gestapo nommé Duval, et lui avait
déjà transmis quelques renseignements sur l’ex-Parti social français (P.S.F.).
Il n’eut qu’à continuer cette activité d’« espionnage » auprès de
Deloncle, pour le compte de la rue Lauriston.


Démasqué au bout de quelques mois, il fut arrêté par le
service de sécurité du M.S.R., avant d’être délivré dans des conditions
rocambolesques par l’entourage du Patron. S’ensuivit une haine tenace, qui
trouva sa conclusion le 7 janvier 1944, jour où Deloncle fut abattu par
des tueurs français au service de la Gestapo.


Une dernière fois, le « Volontaire de la
mort »


Tel fut le climat qui régna au « 93 », rue
Lauriston. Climat terrible et fastueux, impitoyable et frénétique. Prisme
coloré d’où jaillissent tant de révélatrices lumières. Le pivot en fut un homme
hors du commun, exceptionnel à certains égards, indifférent à la mort (la
sienne comme celle des autres) parce qu’il estimait avoir une revanche à
prendre sur la vie. Cette revanche, il en partage parfois les bénéfices,
généreusement, mais sans illusions.


À son procès, Me Floriot dira :


 


Depuis son enfance misérable jusqu’à l’âge de sa
toute-puissance, Lafont n’a cessé de voir défiler devant lui le carnaval humain
le plus sinistre et le plus désespérant. Quand il est jeune et démuni, on lui
tape dessus, on l’écrase, on le méprise, on l’humilie. Et quand il devient
« M. Henri », on lui lèche les bottes, on le sollicite
servilement, on le courtise, on se couche à plat ventre devant lui. Et il faut
reconnaître que ces deux spectacles sont également répugnants.


 


Nous emprunterons à Philippe Aziz une dernière scène qui se
déroula le 4 avril 1943, à l’hippodrome de Longchamp. Ce jour-là, Lafont,
propriétaire de deux chevaux de course, assiste au prix des Sablons.


 


Brusquement, les bombes commencent à tomber. Il y en
aura au total quatorze, qui font des morts et des blessés. La foule,
terrorisée, hurle, se disperse, court dans tous les sens. Le désordre est à son
comble. Seul, un homme reste sur place. Il ne bouge pas, il n’a pas peur, il
nargue les bombes et tire tranquillement une cigarette de son étui. L’alerte
passée, la course reprend. Spectateur et acteur à la fois,
« M. Henri » s’est offert le spectacle de son propre courage. Il
exulte.


 


À son procès et devant le peloton d’exécution, toujours
spectateur et acteur, « M. Henri » montrera le même courage. Sa
revanche prise, il est redevenu, en son ultime vérité, le « Volontaire de
la mort ».


Les méthodes des autres « Gestapo »
françaises


Le centre de la rue Lauriston ne fut évidemment pas le seul
dont disposa la Gestapo de Paris. Du point de vue de la répression, il ne fut
même pas le plus important, sa célébrité tenant surtout, nous l’avons dit, à
ses aspects tristement « mondains ». D’autres immeubles abritèrent des
équipes spécialisées autrement dangereuses. Nul ne s’y rendait par plaisir, et
les seules réceptions qu’on y donnait étaient de celles dont on revient
rarement. Plus que le « 93 », ce sont ces locaux discrets, cernant la
capitale d’un halo de noirceur et de mort, qui méritent le qualificatif de
« vaste boulevard du crime », emprunté par Aziz aux Enfants du
paradis.


 


Les procédés employés étaient toujours les mêmes,
assure le commissaire Delarue. Pour les faire parler, on obligeait les
personnes interrogées à s’agenouiller sur une règle triangulaire pendant qu’un
tortionnaire montait sur leurs épaules ; on les suspendait par les bras
ramenés en arrière, jusqu’à l’évanouissement ; on les frappait à coups de
pied, de poing, de nerf de bœuf ; on les ranimait en les aspergeant d’un
seau d’eau quand elles s’évanouissaient. On limait les dents, on arrachait les
ongles, on brûlait avec une cigarette et parfois même avec une lampe à souder.
On pratiquait aussi le supplice de l’électricité ; un fil était attaché aux
chevilles pendant qu’un second fil était promené sur les points les plus
sensibles du corps. On entaillait la plante des pieds au rasoir, et on
obligeait ensuite le blessé à marcher sur du sel. Des morceaux de coton imbibés
d’essence étaient placés entre les doigts de pied et enflammés.


Le supplice de la baignoire d’eau glacée consistait à
plonger le patient, menottes aux mains ramenées dans le dos, et à lui maintenir
la tête sous l’eau jusqu’à suffocation presque complète. On le ramenait à la
surface en le tirant par les cheveux ; s’il refusait de parler, on le
replongeait immédiatement dans l’eau.


La « Gestapo de la rue de la Pompe »


L’un des plus importants parmi ces groupes avait élu
domicile près de l’avenue Foch, au 180, rue de la Pompe, d’où son nom de
« Gestapo de la rue de la Pompe ».


D’après les témoignages des résistants qui durent y faire un
court séjour après leur arrestation, ce centre était placé sous la direction
d’un Allemand connu sous le nom (c’était peut-être un pseudonyme) de Berger. Tous
les autres membres de l’équipe étaient des Français. Il y avait là un certain
Raymond, qui faisait office de secrétaire, le tortionnaire Vaugeois,
spécialement chargé des interrogatoires, Jean-Paul Gorisse, les frères
Giucciardini, et aussi les sœurs Delfau ; l’une de celles-ci, petite femme
apparemment insignifiante, était la maîtresse de Berger.


Le colonel R. du Jonchay, ancien chef d’état-major du
célèbre « Pontcarral », le futur général de Jussieu, et adjoint
au chef de l’état-major F.F.I., est arrêté le 20 juin 1944, près de la
place de la Concorde, quelques jours après le débarquement de Normandie, et
aussitôt conduit rue de la Pompe.


Plusieurs « suspects » sont là. Du Jonchay,
accompagné du colonel Arnaud-Zarapoff, chef du 1er bureau de
l’état-major F.F.I., est enfermé avec eux. Il est surpris par le luxe de
l’appartement, qui correspond assez mal à l’usage qu’on en fait. Mobilier
d’art, tapis cloués.


« Déshabillez-vous ! » lance Berger.


Questionné, R. du Jonchay donne son identité, dans
l’espoir d’obtenir certains égards en révélant qu’il est colonel de l’Armée
française.


L’interrogatoire se poursuit dans un petit salon attenant,
sous la direction de Berger, Gorisse et Vaugeois.


« Quels sont vos collaborateurs ?


—   Je ne les connais que par leurs prénoms. Vous savez
bien que nous avons tous des pseudonymes.


— Leurs domiciles ?


— Je ne les connais pas davantage. »


Sur cette réponse, Vaugeois se déchaîne. Le colonel est
frappé à coups de fouet, roué de coups. Il fait semblant de s’évanouir. Quand
il rouvre l’œil, il aperçoit, dans une pièce voisine, l’une des fameuses
baignoires de la Gestapo. Puis le questionnaire reprend.


« Comment se fait-il, demande Berger, que vous vous
soyez égaré dans cette bande de communistes ? Savez-vous au moins le nom
de celui qui s’est fait arrêter avec vous ?


— Il s’appelle Arnaud.


— Mais non, c’est un pseudonyme ! En réalité, il
s’appelle Zarapoff. C’est un communiste russe. D’ailleurs, il l’a reconnu
lui-même. »


On fait venir le chef du 1er bureau. Il a
été frappé, lui aussi. Son visage est meurtri, sa chemise maculée de sang.
Lorsque Berger l’interroge sur son identité, il répond sans hésiter :


« Zarapoff.


— Vous voyez ! » dit l’autre, en se
retournant vers son interlocuteur.


Les questions cessent. Voilà le colonel du Jonchay
placé sous surveillance dans le salon. On lui rend ses vêtements, on lui donne
à manger. Mais il remarque que son gardien doit se lever pour aller ouvrir à la
porte.


Profitant d’un coup de sonnette, l’officier ouvre la
fenêtre, franchit la balustrade, et bondit dans la rue. Une heure plus tard, au
domicile de ses parents, rue Descamps, il détruit des papiers compromettants.
Le soir, il est à Neuilly. Sauvé. Tous n’auront pas cette chance. Du Jonchay
ne reverra plus jamais Zarapoff. Il écrit dans la Résistance et les
communistes (France-Empire, 1968) :


 


Aucun de mes camarades ne reviendra des camps de
répression.


Cette fois, le patron court encore


La Gestapo de la rue de la Pompe fit déporter une trentaine
de membres de l’A.S. et des F.T.P., parmi lesquels le général Bruncher, alias
« Félix », et Bruhat, qui fut directeur de l’École normale
supérieure. C’est également elle qui porte la responsabilité de l’opération à
l’issue de laquelle, peu avant la Libération, 42 jeunes résistants
parisiens furent exécutés à la cascade du bois de Boulogne.


Les membres de la bande qui purent être retrouvés ne furent
jugés qu’en décembre 1952. Le colonel du Jonchay témoigna contre eux.
La plupart furent condamnés à mort. Mais Berger, qui se préoccupait si fort
d’identifier ses prisonniers, ne le fut jamais lui-même. Plus heureux que
Lafont, il court encore.


Avenue Foch, un israélite de la
« Gestapo »


Au siège du SD, avenue Foch, opérait une autre équipe
très active, placée sous la direction de l’officier SS Kieffer et du Dr Goetz,
et composée presque exclusivement d’agents français. Le principal auxiliaire,
Jean Bouillon, était un ancien trafiquant enrichi au marché noir, à qui l’on a
attribué la responsabilité de quinze arrestations et onze exécutions.


Parmi ses compagnons, on trouve d’abord son frère, Michel
Bouillon, sa maîtresse, Marthe Noble, ainsi que les dénommés Georges et Claude
Ledanseur, Gérard Hovine, Isaac Aelion, israélite d’origine turque, et un
ex-inspecteur révoqué de la police judiciaire, Camille Augier. Tous furent
arrêtés et condamnés à la Libération : Hovine et Augier aux travaux forcés
à perpétuité, Aelion à vingt ans de prison, Marthe Noble à cinq ans. Les frères
Ledanseur et Bouillon furent passés par les armes.


Cette équipe était souvent chargée de missions spéciales,
exigeant beaucoup de souplesse et d’habileté. Il lui arrivait alors de
travailler en liaison avec d’autres centres d’exécution. Ce fut le cas, on l’a
vu, lors des opérations de contre-parachutage ayant eu lieu dans la région de
Saint-Quentin, avec la collaboration de plusieurs truands de la rue Lauriston
(Sion, Seelen, Brisson, etc.).


À Neuilly, Rudy de Merode


La « Gestapo de Neuilly », dont les bureaux
étaient situés sous les vertes frondaisons du boulevard Maurice-Barrès, à deux
pas du bois de Boulogne, entretenait également d’étroites relations avec le
service de « M. Henri » : l’un de ses principaux animateurs,
le célèbre Frédéric Martin, alias Rudy de Merode, dénoncé par la
Résistance comme l’un des plus dangereux « gestapistes » parisiens,
fut longtemps invité permanent aux dîners du « 93 », avant de se
brouiller avec Lafont.


Deux femmes, qui appartenaient à la bande, Eliane Legrand,
née Derquenne, et Marie Muratore, furent inquiétées à la Libération.


Les autres membres de l’équipe étaient Gérard Van Houten,
dit « le baron d’Humières » (exécuté), son chauffeur, Léon Guillaume,
l’ancien inspecteur de police Lucien Jouanneteau, les dénommés Ernst Lupescu et
Bernard, et trois spécialistes de la lutte antiterroriste, les Corses Lucien
Pompei, vingt-sept ans, Hyacinthe Lucchesi, quarante ans, Joseph Scaglia,
trente-huit ans.


En 1943, Lafont s’avisa que cette « Gestapo de
Neuilly » commençait à prendre de l’importance et risquait de lui porter
ombrage. Comme il réprouvait certains excès, et que des rivalités s’étaient
déjà produites « sur le terrain », il décida d’y mettre un terme.


« S’ils veulent faire les malins, dit-il un jour au
« Mammouth », je vais leur montrer qui est le Patron ! »


On assista alors à un curieux spectacle : l’arrestation
(suivie de la déportation) de certains gestapistes de Neuilly, sur la demande
et l’intervention de ceux de Paris !


La purge de la « bande des Corses »


Peu après, Lafont fit éliminer, d’une façon plus expéditive
encore, un groupe d’« occasionnels » de la Gestapo, connus dans le
milieu parisien sous le nom de « bande des Corses », car ils étaient
commandés par un certain Palmieri, que secondait Orsini, dit « le
Sanguinaire ».


Il y avait, à l’origine du conflit, une question de
discipline. À plusieurs reprises, les Corses avaient prêté main-forte au
service de la rue Lauriston. Mais toujours en faisant des réserves sur la
direction des opérations. Averti par ses lieutenants des vols et des pillages
auxquels se livraient leurs « alliés », Lafont se plaignit de
l’indiscipline des « Corsicos ». Désespérant de les faire rentrer
dans le rang, et sur le conseil de Bony, il finit par les liquider.


La purge s’effectua sur des indications fournies par un
transfuge de la bande, Dominique Carbotti. Lafont le fit ensuite exécuter en
disant : « Je n’aime pas les traîtres ! »


D’autres « Gestapo » encore


La « Gestapo du square Rapp », dont l’existence ne
fut révélée que vers la fin de l’occupation, était placée sous le commandement
d’un Allemand, Arthur Pfannstiel, lequel aurait entretenu des relations plus ou
moins suivies avec quelques Français : le marquis Jaud de La Jousselinière,
le colonel Bordage, le sous-officier Jean Petit, l’ancien inspecteur de police
Fernand Gesseau, Elisabeth Desmarets, etc.


Ce groupe ne semble pas avoir participé directement à la
répression, mais s’être contenté de recueillir et de transmettre certains
renseignements.


Tel fut également le cas de la « Gestapo du square des
Aliscamps », qui travaillait au service des Allemands sous la direction
d’un certain Gueb d’Eu.


Le Monde s’est fait l’écho des trafics auxquels ce
centre aurait pris part, en citant le nom de plusieurs personnes inquiétées à
la Libération : la princesse Olga Galitzine, la comtesse Hildegarde
von Senckendorf, née de Reith, Philippe de Bellune, l’épouse d’un
célèbre champion de tennis, etc.


Il existait enfin une « Gestapo géorgienne »,
ainsi appelée parce que l’on y trouvait un certain nombre de Russes blancs et
d’émigrés géorgiens passés au service du SD. Une femme d’origine
estonienne, Hélène de Tranzé, condamnée en 1945 à la détention à
perpétuité, paraît y avoir joué un rôle éminent. Elle était entourée de trois
Français, condamnés, en même temps qu’elle, à la peine capitale : Georges
Collignon, Bernard Hubert et Jean Gaillard.


Le commando Desloges


C’est au début de l’automne 1942, très exactement le
28 septembre, qu’un commando spécial, comprenant à la fois des agents de
l’Abwehr, du SD et de la Gestapo, fait son entrée en zone libre.


L’intervention de ce commando, qui porte le nom de
« mission Desloges », marque l’installation de la Gestapo dans le sud
du pays. Il s’agit de freiner la multiplication des réseaux de résistance, dont
les Allemands se sont aperçus qu’ils bénéficiaient de facilités plus grandes en
zone non occupée, et à rendre plus difficiles leurs liaisons avec les Alliés,
contraires aux conventions d’armistice.


La direction en a été confiée à un officier français, le
capitaine Desloges (d’où le nom de la mission), par l’intermédiaire du général
Delmotte, chef du cabinet militaire du ministre de la Guerre du gouvernement de
Vichy, le général Bridoux.


« Avec l’accord du Maréchal, déclare Delmotte à son
subordonné, j’ai rencontré l’amiral Canaris, chef du contre-espionnage
allemand. Nous sommes tombés d’accord parce qu’il n’y a pas d’autre
solution. »


Le capitaine Desloges ne pose pas de questions. Il obéit.


La mission se compose de 280 hommes environ. Ce sont en
majorité des Allemands, mais on leur a adjoint, à toutes fins utiles, des
auxiliaires sélectionnés parmi les Français de la Gestapo de Paris. Tous sont
munis de cartes d’identité françaises, de permis de port d’armes, et d’un ordre
de mission exceptionnel, signé du capitaine de gendarmerie Brochard, directeur
général adjoint du Service central de circulation.


 


Les occupants de la voiture numéro… précise ce document,
sont dispensés de justifier leur identité. Ils ne devront être en aucun cas
l’objet de fouilles ou d’un interrogatoire. Les autorités civiles et militaires
sont priées de leur prêter assistance en cas de besoin. Le véhicule ne doit pas
être fouillé.


 


Mis au pied du mur, et trompés sur les objectifs à
atteindre, les dirigeants de Vichy ont dû céder.


Le commissaire Bohat, attaché au cabinet du directeur
général à la Police, a validé personnellement les cartes d’identité utilisées
par le commando (numérotées de 100 à 200).


Par une note en date du 17 septembre, les membres de la
mission ont aussi été autorisés à transmettre un certain nombre de télégrammes
chiffrés par leurs soins, qui parviennent dans les conditions habituelles, sous
le timbre Police-Cabinet, accompagné de la mention « spécial ». Ce
trafic télégraphique représentera, entre le 25             novembre et le
19 décembre, selon M. Henri Noguères (Histoire de la Résistance en
France, Laffont, 1969), quelque 136 messages au départ du ministère de
l’intérieur de Vichy, et 85 à l’arrivée.


Une autre note, envoyée le 7 décembre au directeur de
la Police de sûreté, Buffet, donnera l’ordre de remettre aux Allemands les
« ressortissants étrangers appréhendés au cours des opérations menées par
les opérations Desloges ».


L’intervention se déroule donc avec toutes les garanties
prévues. Elle porte côté allemand un nom de code fracassant :
« Action Donar » (dans la mythologie germanique, Donar est le dieu de
la Foudre) ! À Paris, Boemelburg, qui supervise l’affaire pour le compte
de la Gestapo, se frotte les mains. « Ce n’est qu’un début, dit-il à
Dernbach, représentant de l’Abwehr. La France va être envahie une seconde
fois. »


Officiellement, le commando Desloges n’a qu’une seule raison
d’être : le repérage des émetteurs clandestins. C’est pourquoi, sur
les 150 voitures dont il dispose, une bonne trentaine sont équipées de
matériel de goniométrie. Mais, dans les semaines qui suivent, il faudra se
rendre à l’évidence : la mission vise des objectifs plus lointains.


À l’intérieur du commando, chaque détachement comprend trois
sections, respectivement chargées de la détection radio, de la police et des
arrestations, et du renseignement. Seule la première est rattachée à l’Abwehr. Les
deux autres dépendent du SD. Ce sont elles qui vont réaliser les tâches
les plus importantes.


La « Gestapo » recrute en zone libre


Dès leur arrivée en zone Sud, les 280 agents, tous
triés sur le volet, s’installent dans des locaux spécialement préparés à leur
intention à Lyon, à Marseille, à Montpellier. Dans un second temps, ils
essaiment à Toulouse, Nîmes, Nice, Grenoble et Toulon. Les arrestations se
succèdent rapidement. Les premiers prisonniers sont rassemblés à la prison de
Castres.


La Gestapo en profite pour commencer à recruter de nouveaux
auxiliaires « indigènes » à partir du 10 novembre. Les
candidatures ne manquent pas. À Marseille, c’est Abel Danos, « le
Mammouth » en personne, qui dirige le recrutement. À Montauban, un certain
Chauvy, quarante-trois ans, met en place un réseau d’indicateurs qui s’étend
sur Moissac, Albi et Agen. Un autre membre de la « bande à Lafont »,
l’ancien légionnaire Landert, vingt-neuf ans, refusé par les services
combattants de la L.V.F., organise un réseau à Tarbes, qui couvre Pau, Lourdes
et Bagnères-de-Bigorre.


L’arrivée des « gestapistes » ne tarde pas à être
connue. Elle suscite de nombreuses protestations, et aussi quelques incidents.


C’est ainsi que, au début du mois d’octobre, le commissaire
Blémant, de la D.S.T., révoqué en 1941 après l’épuration des services
spéciaux de l’Armée (S.S.M.) du commandant Paillole, mais qui poursuit en
« marge » ses activités de contre-espionnage, appréhende à Marseille
un dénommé Jean Bernolle, qu’il remet aux mains de la Surveillance du
territoire.


Ancien inspecteur de police, en disponibilité depuis le mois
de mai, Bernolle, né à Savignac en 1900, est en fait un agent du SD.
Il est trouvé en possession de son insigne, d’une carte professionnelle, et de
la somme de 110 000 F.


Interrogé, il déclare « être au service d’un nommé
Lafont, ayant son bureau rue Lauriston, à Paris, lequel travaille pour la Gestapo ».
Il reconnaît également être venu en « zone nono » pour se
« renseigner sur les organisations territoriales ».


« Qu’est-ce qu’on peut faire de lui ? »
demande Blémant.


Le commissaire de la D.S.T. de Marseille s’aperçoit tout de
suite qu’il a affaire à un gros morceau. Il hésite.


« Je vais demander des instructions. »


Une note « au sujet du nommé Bernolle » part pour
Vichy le 7 octobre. Elle expose les circonstances de l’arrestation, et
précise en post-scriptum : Bernolle aurait réalisé depuis sa mise en
disponibilité une fortune de trois millions. Quarante-huit heures plus
tard, la lettre revient avec une surcharge lapidaire, signée illisible :


 


Libérer immédiatement Bernolle. Procéder à l’arrestation
de Blémant, et des deux personnes qui ont procédé à l’enlèvement[11].


À Marseille, des appuis décisifs


Début décembre, moins de trois mois après l’arrivée de la
mission Desloges, la « Gestapo-Sud » fonctionne à plein rendement. Et
lorsque, le 11 novembre 1942, les Allemands franchiront la ligne de démarcation
pour envahir la zone libre, les hommes du commando ne seront toujours pas
revenus à Paris.


C’est à Marseille que les hommes du SD et leurs
auxiliaires trouvent d’abord des appuis décisifs. Marseille où, dès avant la
guerre, hommes politiques, policiers et truands entretenaient déjà des rapports
étroits ! À l’époque de Carbone et Spirito. L’époque de Borsalino.


Carbone et Spirito ! Le destin de ces deux hommes fut
tel qu’on ne s’étonne qu’à demi de le voir croiser la route de Lafont.


Au moment où « M. Henri », orphelin dans la
chair et dans l’esprit, commence à fouiller les poubelles au cœur de Paris, un
petit Italien de dix ans (il est né le 23 janvier 1900 dans un village du
nom d’Iri), à qui les carabiniers viennent d’infliger une sérieuse correction,
fait le premier serment de son existence :


« Un jour, je ferai peur à tout le monde ! »


Il s’appelle François Spirito. Trois ans plus tard, sa
famille arrive à Marseille. François entre « en apprentissage ».


En 1920, il rencontre celui qui va devenir son associé,
son complice, son ami. Un jeune Corse taillé en force, qui regarde les gens
avec un drôle de sourire, et n’hésite pas à s’imposer à coups de poing. Né le
14 février 1894 à Propriano, il occupe déjà une place dans le milieu. Ses
relations avec Spirito commencent par une bagarre mémorable. Pour pas
grand-chose. Pour le plaisir. D’ailleurs personne ne gagne, et quand François
se relève, c’est pour tendre la main.


« Spirito !


— Moi, c’est Carbone ! »


Les deux personnages sont faits l’un pour l’autre. Spirito,
dit « Lidro », c’est la prestance et la séduction, mais aussi
l’ambition, les beaux meubles, les costumes bien coupés. Paul Bonaventure
Carbone, dit « Venture », est plus fantaisiste. Il n’a pas de
revanche à prendre. Il s’amuse.


En l’espace de dix ans, Carbone et Spirito vont devenir les
« patrons » de Marseille. De la pègre locale, d’abord. Puis de la
région tout entière.


Avec eux, le milieu traditionnel, celui des malfrats à
gisquettes et des apaches, disparaît à tout jamais. La mode est aux « méthodes
américaines » : le hold-up, le racket, Al Capone et ses bootleggers.


En 1929, François Spirito et son ami Venture sont
craints et respectés. Ils contrôlent la prostitution, la contrebande, les
cercles de jeux et les « maisons ». Ils ont le monopole du racket des
primeuristes et des bouchers. À l’occasion, ils organisent aussi quelques
matches truqués.


C’est la célébrité, sinon la gloire. Le journaliste Eugène
Saccomano, l’auteur de Bandits à Marseille (Julliard, 1968),
écrit :


 


Leurs rocambolesques exploits font rire et pleurer la France
entière[12].


 


Cette même année 1929, un nouveau maire, Flaissières,
entre à l’hôtel de ville de Marseille. Il a auprès de lui un premier adjoint
particulièrement dynamique : Simon Sabiani.


L’alliance Sabiani-Carbone-Spirito


La famille Sabiani est alors bien connue. Durant la Grande
Guerre, trois de ses fils sont tombés au champ d’honneur. Le lieutenant Simon
Sabiani, seul survivant, a perdu un œil à Douaumont. Il a été cinq fois blessé,
quatre fois cité pour sa bravoure, décoré sur le champ de bataille de la Légion
d’honneur, de la médaille militaire, et de la croix de guerre avec palmes.


Flaissières meurt en 1931. Son successeur, Ribot, est
un homme de droite, assez âgé, qui ne demande pas mieux que de confier des responsabilités
à son équipe.


Sabiani, réélu premier adjoint, en profite pour s’imposer.
Ce qui l’amène à faire appel aux hommes qui comptent : Carbone et Spirito.


 


Un an après sa nomination, raconte Saccomano, la
municipalité emploie 2312 agents communaux, dont 67 repris de
justice. Sur le premier chiffre, seuls 623 fonctionnaires doivent leur
poste à un concours d’entrée. Le personnel des cimetières est en augmentation
de 84 pour 100, tandis que l’on crée, à l’intention de Jean Carbone,
frère de Paul, le poste d’« inspecteur des stades » !
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L’obsession antijuive provoque des dizaines de milliers de
dénonciations à la Gestapo. Ici, tête de juif présentée à l’Exposition
antijuive d’août 1941, à Paris.


B.N. Estampes. Collection Safara.


 


« Venture » et son compère ont très vite compris
l’intérêt qu’ils avaient à miser sur Sabiani. Leur association, doublée d’une
réelle amitié, est bientôt scellée. Cette alliance, dénoncée par les
socialistes, devient très vite du domaine public.


Début février 1934, au moment où les ligues s’agitent
et mobilisent, le général de Castelnau, de la Fédération nationale
catholique, vient parler à Marseille, rue Paradis. Peu après, de sérieuses
bagarres éclatent au cours d’une manifestation sur la Canebière. Des hommes
sont blessés par balles. La presse de gauche accuse Carbone et Spirito, dont
les hommes ont assuré le service d’ordre de la réunion.


Fait remarquable, la riposte vient de la mairie. Avec
d’immenses affiches placardées dans la ville :


 


Carbone et Spirito sont mes amis, et resteront mes amis.
Je n’admettrai pas qu’on touche à un seul de leurs cheveux.


Signé : Simon Sabiani, maire adjoint.


 


Quelques jours plus tard, près de Dijon, la police découvre,
sur le ballast de la voie ferrée Paris-Lyon, le corps du chef de la section
financière du parquet de la Seine, le conseiller Prince. Il a été poussé d’un
train par la portière.


Or, Prince enquêtait sur l’affaire Stavisky. C’est donc le
« premier policier de France », l’inspecteur Bony, qui est chargé
d’élucider les circonstances de sa mort, et d’identifier ceux qui l’ont tué.
Coïncidence des coïncidences : Bony porte immédiatement ses soupçons sur
la « bande à Carbone ». Il réunit des preuves, ordonne des
perquisitions. Et voilà Spirito sous les verrous.


Pas pour longtemps ! Au bout de deux mois, sa
culpabilité n’ayant pu être formellement établie, « Lidro » est
relâché. Avec des excuses, et un non-lieu. Il revient en vainqueur à Marseille,
où ses amis lui font un triomphe.


En octobre, le ministre Louis Barthou est assassiné à
Marseille, aux côtés du roi Alexandre de Yougoslavie. Les coupables sont des oustachis.
Sabiani, prévenu qu’un attentat allait avoir lieu, avait alerté le ministère de
l’Intérieur. Mais sans succès. Laval succède à Barthou.


De la lutte contre le « Frente crapular »
à la collaboration


Deux années passent. Sympathisant des nationalistes
espagnols en lutte contre le Frente Crapular, Simon Sabiani charge
Carbone et Spirito d’empêcher l’acheminement des armes et des renforts que le
Front populaire fait parvenir aux Républicains. « Venture » se rend à
Madrid pour vendre des armes aux partisans de Franco. L’un de ses lieutenants,
Louis Raggio, est arrêté peu après à bord d’un fourgon contenant 12 000
mitraillettes et fusils !


« Les routes sont surveillées, remarque Carbone.
Désormais, nous ferons les transports par voie maritime. »


C’est également par bateau que la bande organisera le
commerce clandestin des marchandises italiennes, lorsque la France et
l’Angleterre, au début de la guerre d’Éthiopie, auront décrété le blocus contre
le fascisme et Mussolini.


Après la débâcle de 1940, toute l’équipe s’engage dans
la collaboration.


Simon Sabiani, devenu député en 1936 et désigné comme
maire de Marseille, a adhéré au P.P.F. dès sa fondation. Son fils François,
étudiant en droit, tombera en 1942 devant Moscou, sous l’uniforme de la
L.V.F. ; l’écrivain Saint-Paulien lui dédiera plus tard le premier volume
de son récit les Maudits (Plon, 1958).


Carbone et Spirito, eux, mettent en place un nouveau racket
dans l’alimentation, et prennent le contrôle du marché noir dans la région. Ils
approchent aussi les antennes allemandes, et leur remettent, le 15 juillet
1942, au lendemain d’un attentat contre le siège local du P.P.F., rue Pavillon,
une importante liste de noms.


Le contact a lieu à la gare Saint-Charles, en fin
d’après-midi. Il est discrètement consigné par les Renseignements généraux.


Par l’intermédiaire d’un prête-nom, l’avocat parisien
Ceccaldi, François Spirito fait l’acquisition d’un yacht de grand luxe, le
Roseline, où il reçoit les personnalités de passage, les officiers et les
notables. Les réceptions et les dîners qu’on y donne ne sont pas sans rappeler
ceux de la rue Lauriston.


Lorsqu’il arrive à Marseille dans les fourgons du capitaine
Desloges, Abel Danos, dit « le Mammouth », n’est donc pas trop
dépaysé ! Il rencontre « Venture » et « Lidro », se
fait présenter les « amis de la mairie », et les informe de la
situation.


« D’après le Patron, la zone libre ne va pas le rester
longtemps. On va faire équipe avec la Gestapo ! »


Le « SD » de la rue Paradis


Le SD de Marseille est sous la direction du commandant SS
Rudolf Muheler et de son adjoint Dunker-Delage. Il s’est installé au 425,
rue Paradis.


La chasse aux suspects s’organise très vite, et bientôt la
répression bat son plein. Aux fusillades de Jouques, de Sainte-Anne, de Signes,
de Charleval, répondent les sanglants épisodes dont les célèbres locaux de la
rue Paradis (une plaque commémorative y sera apposée après la guerre) sont le
théâtre.


Marseille ne tarde pas à devenir l’un des centres les plus
actifs de la lutte contre le maquis.


C’est d’ailleurs en pourchassant des résistants que les
policiers allemands vont recruter quelques-uns de leurs plus redoutables
auxiliaires.


L’affaire commence en avril 1943, à Marseille, après la
découverte, tout à fait fortuite, d’une information provenant d’une
« boîte aux lettres » surveillée du réseau Combat. Cette information
permet au SD de remonter les filières et d’effectuer, le 28 avril, un
coup de filet magistral : 122 arrestations. Dans 105 cas,
l’appartenance à l’Armée secrète sera établie ou reconnue. Au cours des
interrogatoires, Dunker-Delage propose à chacun le marché habituel :
travailler pour ses services pour obtenir la vie sauve.


Cinq hommes acceptent de se faire « retourner ».
Parmi eux se trouvent deux résistants à qui la Gestapo va confier des missions
de la plus haute importance. Ils se nomment Multon et Moog.


Le baiser de Judas


Quelques jours plus tard, les membres du réseau qui ont eu
la chance d’échapper à la police ont la surprise de voir Multon réapparaître.


« Une chance inouïe ! Au moment où j’allais être
transféré à Paris, j’ai pu m’échapper en sautant un mur de plus de trois
mètres ! »


Il donne des rendez-vous. Ceux qui s’y rendent sont
immédiatement arrêtés.


 


Multon, raconte Pierre Guillain de Bénouville (engagé
dès septembre 1941 dans le réseau Carte), parcourait les avenues où
nous avions l’habitude de donner nos rendez-vous, allant droit aux restaurants
que nous fréquentions, et donnant à ceux qu’il rencontrait le baiser de Judas.
Aucun de nous ne parcourait une rue, ne sortait d’une gare, ne montait dans un
train sans se demander s’il ne le rencontrerait pas, accompagné de ses
redoutables protecteurs.


 


Dès le 15 mai, Multon, alias « Lunel », ne
fait plus illusion auprès de ses anciens compagnons. Au contraire, sa tête est
mise à prix. Le SD de Marseille l’envoie alors à Lyon, où il arrive dans
la soirée du 24. Robert Moog, lui, est dirigé sur Dijon, où il est mis à
la disposition du chef régional de l’Abwehr, Kramer.


À Lyon, Multon est affecté au service de la Gestapo. Ce qui
lui permet de faire la connaissance d’un personnage dont il a déjà beaucoup
entendu parler, le célèbre Klaus Barbié.


Un peu rondouillard, la tête plutôt dégarnie, ce petit
homme, Franco-Allemand d’environ trente-cinq ans, ne paie guère de mine. Mais
on aurait tort de s’y fier ! Les Allemands, qui l’ont placé sous les
ordres du chef du SD, Steingritt, se sont très vite aperçus de ses
qualités. Et Steingritt n’a pas tardé à faire son adjoint de ce
« collaborateur exceptionnel », à qui les enquêteurs de la Libération
pourront attribuer la responsabilité du massacre de Saint-Genis-Laval et de
l’arrestation du C.N.R. de Caluire (affaire Jean Moulin) !


Barbié, à son tour, a recruté des Français pour la
Gestapo : Henri Couchoud, ancien militant de la Ligue antibolchevique,
Marc Giroud, responsable de l’arrestation de nombreux membres et dirigeants de
l’A.S. (dont le directeur du Patriote clandestin, qui sera finalement
exécuté), Saumande, Morin, etc.


« Vous arrivez à pic, déclare-t-il à Multon. Car vous
allez peut-être pouvoir m’aider à mettre la main sur du gros gibier.


— Du gros gibier ?


— Voyons, vous connaissez certainement
« Vidal ». »


La toile d’araignée


« Vidal », c’est le général Delestraint. Il a
rompu avec Vichy en octobre 1942, et s’est retiré à Bourg-en-Bresse, où
l’organisateur du Mouvement de libération nationale (M.L.N.), Henri Frenay,
alias « Charvet », est venu lui demander de prendre la tête de l’A.S.
Proposition appuyée par le général de Gaulle, qui a servi sous ses ordres
de 1936 à 1940.


 


Personne n’est plus qualifié que vous pour entreprendre
cela, lui a écrit son ancien subordonné. Et il n’y a rien à quoi nous
attachions plus d’importance qu’à ce dont nous vous demandons d’assurer
l’organisation et le commandement.


 


Le message a levé les dernières hésitations de ce général de
soixante-trois ans, sans grande pratique de la vie clandestine, et sur la piste
de qui se sont mis aussitôt les services allemands.


Multon met donc en place, sur la demande de Barbié, une
vaste toile d’araignée, dont il tisse les fils en compagnie de Saumande et
Morin, de Robert Moog, qui garde le contact à Dijon, et de la maîtresse de ce
dernier, Mme Delettraz[13].


Les résultats ne se font pas attendre. Informé du
rendez-vous prévu entre René Hardy, alias « Chauvy », et le général
Delestraint, Multon fait immédiatement intervenir ses agents. Robert Moog se
rend à Paris et procède à l’arrestation du chef de l’A.S., le 9 juin.


Le rapport sur cette opération, baptisée « Flora »
par le SD, est rédigé à Marseille le 19 juillet, par les soins de la
Sipo.


La mort de Carbone


Quelques jours plus tard, Multon apprend la mort de
« Venture », survenue au cours d’un déraillement dans la région de
Lyon. Carbone repartait pour Marseille après un long séjour à Paris, où sa
femme Manouche gère cabarets et restaurants. Les circonstances sont
incertaines. Peut-être un attentat F.F.I. Mais il est difficile de savoir si
Carbone était visé. En tout cas, sa mort a eu des témoins. Il a eu les deux
jambes coupées, et s’est lentement vidé de son sang.


« C’est fini pour moi, a-t-il dit aux infirmiers qui se
penchaient sur lui. Occupez-vous plutôt des autres blessés ! Donnez-moi
une cigarette, et laissez-moi crever. »


Le corps de Paul Bonaventure Carbone est ramené à Paris, où
ses obsèques ont lieu à Saint-Philippe du Roule. Quand il apprend la nouvelle,
Spirito éclate en sanglots. Borsalino, c’est l’histoire d’une amitié, et la
« bande à Carbone » ne survivra pas à son animateur. En 1944,
quelques semaines avant la Libération de Marseille, « Lidro » partira
pour l’Espagne en compagnie de Simon Sabiani.


La « Mafia » et le drapeau du P.P.F.


Sous le nom de François Mari, puis de Henri Faccia, François
Spirito séjournera par la suite à Montréal, et surtout à New York où il
« travaillera » quelque temps pour la Mafia. En 1950-1952, il purgera
deux ans à la prison d’Atlanta (Georgie), avant de revenir clandestinement à
Marseille, le 2 février 1954. Arrêté au cours d’une rafle et emprisonné,
il sera relaxé le 25 novembre par le tribunal des forces armées.


Il ouvrira alors un petit restaurant à Sausset-les-Pins, et
se retirera dix ans plus tard à Toulon. Il mourra à l’hôpital Paul-Desbief de
Marseille, le 9 octobre 1967[14].


Sabiani, lui, ne quittera pas l’Espagne, où il résidera sous
le nom de Pedro Multedo. Il mourra le 29 septembre 1956, à la clinique
Notre-Dame-de-Lourdes de Barcelone. Le 2 octobre, la Radio nationale
espagnole interrompra ses émissions pour annoncer sa disparition.


« C’était un nationaliste français, dira le speaker,
mais un nationaliste partisan convaincu d’une Europe unie. C’était aussi notre
camarade et notre ami. »


Il sera inhumé dans son village natal de Casamaccioli. Sorti
de sa cachette pour l’occasion, le drapeau de la fédération P.P.F. de la Corse
recouvrira son cercueil…


Le Mouvement national antiterroriste


À Lyon, Klaus Barbié n’utilisa pas seulement les services
d’anciens résistants ou d’« occasionnels » de la région. Il fit
également appel à certains membres, et non des moindres, de ces fameux
« groupes d’action pour la justice sociale » dont, comme on l’a vu,
le parti de Doriot avait pris l’initiative avant d’en perdre presque
complètement le contrôle.


L’animateur de ces groupes pour la région lyonnaise était un
certain Francis André. Autour de lui s’étaient rassemblés quelques dizaines de
« ferrailleurs » et de truands, et aussi des militants exclus du
P.P.F. André avait eu l’occasion de rencontrer plusieurs fois le « grand
Jacques » et, à tort probablement, se vantait d’avoir son appui.


« Paris, disait-il, attend que nous lui transmettions
des renseignements sur les terroristes. »


En fait, ces renseignements, André et son équipe préféraient
les exploiter sur place, à leur profit. Sous couvert d’une société de cinématographie
intitulée Neutra (sic), et sous la protection d’un officier du SD,
le lieutenant SS Moritz, ils exerçaient les plus fructueux chantages sur
des personnalités locales compromises avec la Résistance et pratiquaient des
représailles après les attentats du maquis. La bande opérait aussi des
arrestations et des pillages, en se réclamant d’un Mouvement national
antiterroriste (M.N.A.T.) créé de toutes pièces par André.


Les activités du M.N.A.T. contribuèrent à alourdir le climat
de la violence et des haines. Ses membres opérèrent au moins cinq exécutions.


« Gestapo », Mauthausen, organisations
juives ; et condamné sur sa demande !


À Grenoble, le chef des groupes d’action s’appelait Jean
Barbier. Ce qui explique qu’on l’ait souvent confondu avec son homonyme
lyonnais.


Ce Barbier aussi fut une figure, et sa destinée fut étrange.
Né à Marseille en 1920, il adhère au P.P.F. dès sa création, à l’âge de
seize ans. Après l’armistice, il est incorporé dans les Chantiers de jeunesse,
où le général de La Porte du Theil se propose, sous l’autorité de Vichy,
de « forger une jeunesse nouvelle, toute dévouée à la Révolution
nationale ». On le retrouve en 1943 dans la région de son enfance, à
Saint-Hilaire-du-Rosier. Il anime alors une section locale du P.P.F.


En mai 1944, il est envoyé à Grenoble où ses groupes
d’action ne vont sévir que durant quelques mois, mais vont laisser le plus
mauvais souvenir aux résistants.


Barbier travaille alors en liaison avec deux autres agents
de la Gestapo, un certain Berton, et surtout un nommé Eclache, ex-Waffen-SS
passé au service du SD. Tous trois multiplient les perquisitions et les
arrestations. Ils participent aussi aux « ratissages » et à la lutte
antiterroriste (notamment aux opérations contre les maquis).


Quand les Allemands se replient. Barbier décide de partir
avec eux, mais refuse de leur livrer des fonds qu’ils entendaient
« réquisitionner » à la succursale grenobloise de la Banque de
France. Cela lui vaut quelques déboires, et lorsque le détachement auquel il
s’est joint parvient en Italie, ses protecteurs jugent plus simple de se
débarrasser de lui. Et le voilà envoyé à Mauthausen, en déportation !


Il est libéré en mars 1945, par les Américains. Deux
mois plus tard, le 8 mai, la cour de justice de l’Isère le condamne à mort
par contumace.


À partir de là, la vie de Barbier prend une tournure
bizarre. Revenu en France, nul ne semble songer à l’incarcérer. Mieux encore,
il est relâché après un court séjour à la Sécurité militaire de Marseille. Et, en 1946,
sous le nom de Jacques Le Royer, il devient tranquillement éducateur dans
l’organisation juive « Reconstruction et Travail » !


On peut se poser la question : Jean Barbier est-il
parvenu à « négocier » certaines révélations ?


Peu après, l’ancien militant P.P.F. se retirera pour mener
une vie tranquille, et ouvrira un petit commerce d’épicerie. Il s’éprendra
aussi d’une jeune mère célibataire, et vivra très bourgeoisement avec elle
(plus tard, à l’occasion d’une fugue, la fille de sa compagne parlera aux
policiers de l’étrange comportement de son « père »). Mais il sera
reconnu par quelques-unes de ses victimes, et dénoncé par les mouvements de
Résistance de la région. En 1962, il se présentera donc aux autorités de
Marseille, lesquelles, sur sa demande, se mettront en devoir de rouvrir son
dossier. Barbier sera condamné à mort en juillet 1965 par la Cour de
sûreté de l’État, jugement confirmé le 29 avril 1966. Il sera gracié par
le général de Gaulle.


Le Barbié de Lyon protégé des Américains !


Le Barbié de Lyon échappera aux tribunaux français dans des
circonstances non moins surprenantes.


Lorsqu’il sera arrêté par les Américains, en 1945,
ceux-ci se refuseront en effet à le livrer à la police française, en alléguant
des « raisons concernant la Défense nationale et la sécurité des
États-Unis » !


De quoi s’agissait-il ? Le mystère reste entier. Tout
porte à croire, cependant, cette attitude étant tout à fait exceptionnelle de
la part des Américains, que Klaus Barbié avait en sa possession des documents
importants, dont Washington ne souhaitait pas la divulgation. L’hypothèse a
d’ailleurs été avancée selon laquelle l’ancien chef du SD lyonnais aurait
travaillé après la guerre pour les services spéciaux américains. Quoique fort
plausible, cette hypothèse n’est pas prouvée.


Klaus Barbié vit aujourd’hui en Allemagne. C’est un paisible
commerçant d’Augsbourg, à 60 km de Munich, sur la route de Stuttgart.


Ainsi, dans toute la France, la Gestapo trouve-t-elle des
agents qui collaborent avec elle, et lui facilitent la tâche. À Metz, à Bordeaux,
à Rennes, à Nancy, à Lille, à Toulouse, les mêmes scènes se répètent avec une
affreuse monotonie : exactions, pillages, déportations.


Les Français parlent aux Français ? La violence
dialogue avec elle-même.


De Dijon à Limoges et à Bordeaux


À Dijon, où Robert Moog travaille avec l’Abwehr (il mourra
en 1944, dans un accident d’avion), le SD s’est assuré le concours
d’un restaurateur d’Appoigny, Robert Berthier, ancien ingénieur chez Citroën,
de son fils Jean, et d’un dentiste, Robert Gervais.


Le truand Georges Pouto, ancien membre du réseau du
communiste « Fabien » (Pierre Georges, alias « Fredo »),
passe au service de la police allemande. Il livre la plus grande partie des
maquisards de Haute-Savoie.


Grâce à un agent double infiltré dans l’A.S., André Leven
(fusillé à la Libération), la Gestapo de Limoges, installée villa Tivoli,
peut décapiter un important groupe de la Résistance : deux jeunes gens
sont exécutés, sept autres déportés.


Le patron de Leven, le truand Jean Leroy, dit « la
Chevrotine », est un ancien de la rue Lauriston, où il a été amené par
Abel Danos. En novembre 1941, Lafont l’accuse de « trahison au profit
de la Gestapo de Limoges », et le fait abattre par Jean-Michel Chaves, de
six balles de pistolet.


« J’ai coupé et rapporté la tête de Leroy, annonce
Chaves triomphalement, parce que je savais que cela ferait plaisir au
Patron ! »


À Bordeaux, le SD embauche un petit policier nommé
Langlade, qui a fait partie en 1937 d’un service d’aide aux réfugiés
espagnols dépendant du commissariat spécial de la gare Saint-Jean. Langlade met
de l’application à livrer aux nazis les adversaires de Franco sur lesquels il
parvient à mettre la main. Il déplore que les sanctions prises à leur encontre
ne soient pas assez fortes. Condamné à mort, puis exécuté le 4 janvier
1945, il déclare à la cour de Justice :


« Je souhaite que la IVe République ait
des fonctionnaires aussi zélés que je l’ai toujours été dans le passé. »


C’est également à Bordeaux, en novembre 1943, que
Pierre Goupil se met à la disposition des services allemands. Il commence par
faire la chasse aux trafiquants. Cela lui permet d’opérer quelques saisies, sur
lesquelles il touche une ristourne de 10 p. 100. En février 1944,
il se porte, avec son fils, volontaire pour la lutte contre le maquis. Il est
alors immatriculé à la Gestapo sous le n° 212, aux appointements mensuels
de 2000 F.


En juillet, un important réseau d’Arcachon, qui compte parmi
ses membres le directeur de la succursale de la Banque de France, est décimé.


 


Conduit au fort du Hâ, raconte le résistant André
Foulon, j’ai été déporté le 9 août 1944. Sur le quai de la gare de
marchandises de Bordeaux se trouvait le fils Goupil. C’est lui qui nous
comptait. Il a fait l’appel dans mon wagon, avant que les portes ne soient
fermées. Il était en possession de listes qu’il cochait à l’appel de chaque
nom.


Saint-Etienne : vingt fois plus de Français
que d’Allemands


La Gestapo s’est installée à Saint-Etienne en février 1943,
au Nouvel Hôtel, près de la gare de Châteaucreux.


Dans un premier temps, la répression n’a été le fait que
d’un petit groupe de douze ou quinze personnes, des Allemands pour la
plupart : l’ingénieur Albert, César Paoli, qui dirige une grande brasserie
à Berlin, Freddy Kuhner, marchand de drap dans la vie civile, Gustave Neumann,
Wunsch, etc.


Mais cela n’a pas duré.


 


Si les services de la Gestapo avaient été réduits à
leurs seuls effectifs allemands, pourra-t-on lire dans un rapport du service de
renseignement de la Résistance stéphanoise, et si les occupants n’avaient pas
trouvé à côté d’eux et à leur service les sinistres agents français, il est
prouvé maintenant qu’ils n’auraient obtenu que de très maigres résultats.


 


Saisies à la Libération, les archives du SD de la Loire
révéleront en effet que, dans la seule ville de Saint-Étienne, où la Résistance
fut pourtant très active, la police nazie compta dans ses rangs vingt fois plus
de Français que d’Allemands !


 


Pour quinze Allemands ayant fait partie de la Gestapo,
précise Robert Aron, on compte trois cents Français leur ayant servi d’agents,
d’auxiliaires ou de complices.


 


L’afflux est tel que le SD stéphanois doit bientôt
ouvrir une « succursale », dans une villa de la rue de la Convention.
Le standard téléphonique est confié au représentant de commerce Jean Bernardini[15], fils d’un
capitaine de réserve du 238e régiment d’infanterie, ancien
milicien.


Robert Aron, dans son Histoire de l’épuration
(Fayard, 1967), cite les figures les plus marquantes, ou les plus
caractéristiques, de cette troupe si fournie.


 


Parmi les Français inscrits à la Gestapo, note-t-il par
exemple, se constitue une certaine « équipe des Italiens », de
terrible notoriété. Ce sont des tortionnaires et des tueurs. L’un d’eux, Claude
B…, qui avait combattu pendant un an et demi en Russie sous l’uniforme allemand
des Waffen-SS, tient le compte de ses victimes, au moyen de coches faites sur
son parabellum.


Un autre, Jean C…, se spécialise dans les perquisitions
et les saisies de stocks de marchandises. Un autre, Y…, qui parle couramment
l’hébreu, et est probablement israélite, est affecté au service des
renseignements sur les israélites qu’il pourchasse activement.


 


On pourrait, en poursuivant l’énumération, remplir des pages
et des pages.


Les communistes dénonçaient-ils à la
« Gestapo » ?


À ce point de notre enquête, une question reste à traiter,
une question que l’on ne peut éluder, des résistants ayant été les premiers à
la poser.


Des communistes ont-ils dénoncé à la Gestapo leurs
compagnons de résistance qui n’étaient pas membres du parti ?


Il faut, pour répondre, se replacer dans les circonstances
de l’époque. L’attitude du P.C. est en effet difficile à comprendre si l’on
oublie que ce parti, loin d’avoir été créé par les événements de l’occupation,
en France, est alors depuis un quart de siècle une organisation internationale
poursuivant des objectifs essentiellement politiques et subversifs. Ces
objectifs sont des priorités permanentes ; seules varient les méthodes
employées pour les atteindre. Or, pendant la guerre, les mots d’ordre de libération
nationale ne coïncidèrent que tardivement avec ces objectifs politiques, et
leur restèrent étroitement subordonnés.


Un ancien chef des services spéciaux de l’armée
explique :


 


Lorsque s’ouvrirent les hostilités, en 1940, les
communistes n’étaient guère disposés à se faire les champions d’une République
agonisante, dont le gouvernement, en vertu des décrets Daladier, s’appliquait à
les mettre en prison ! D’autant plus que l’adversaire, l’Allemagne, était
alors liée à la « patrie du socialisme », l’U.R.S.S. de Staline, par
un pacte de non-agression et par une coopération économique (livraison de
matières premières, travail en commun pour l’échec du blocus allié), une
coopération militaire et politique (dépeçage de la Pologne et de la Roumanie,
etc.) fort étroites.


 


Les prises de position du P.C. lors des événements de
juin 1940 traduisent d’ailleurs très bien le malaise qui règne dans les
rangs du parti.


Les mots d’ordre de ta station
« Komintern »


Le 13 juin, le gouvernement français en exil se réunit
au château de Cangé. Durant ce Conseil des ministres, au cours duquel Pétain se
prononcera pour l’armistice, « condition nécessaire de la pérennité de la
France éternelle », le général Weygand fait une communication qui provoque
une certaine stupeur.


« Messieurs, annonce-t-il au Conseil, on m’informe
qu’un soulèvement communiste a eu lieu dans la capitale, et qu’un gouvernement
provisoire s’est installé à l’Élysée. Maurice Thorez en aurait pris la
tête. »


La nouvelle a été transmise par l’officier d’ordonnance de
Weygand, le capitaine Gasser, qui la tient de l’état-major de la marine. Le
Conseil se met aussitôt en liaison téléphonique avec le général Dentz, resté à
Paris. Celui-ci dément formellement.
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Bony, l’ancien « premier policier de France »,
est devenu l’adjoint de Lafont, chef de la Gestapo française de la rue
Lauriston, à Paris.


On le voit ici dans le box des accusés, au cours du procès
de la « rue Lauriston », après la Libération.


Dorka.


 


Mais à Cangé, privé d’antennes, écrit Robert Aron, ce
que tout le monde ignore, c’est que ce bruit n’est pas sans fondement : la
radio Komintern a en effet lancé aux communistes l’ordre formel de ne
pas quitter Paris quoi qu’il arrive, de faire paraître l’Humanité légalement
aussitôt l’entrée des troupes allemandes, qui se trouveraient ainsi placées
devant le fait accompli.


 


Les dirigeants du P.C. devaient confirmer par la suite leur
intention de ne pas s’éloigner de la capitale. Mais en lui donnant une tout
autre interprétation.


C’est ainsi que Maurice Thorez (Fils du peuple) et
Germaine Willard (la Drôle de Guerre et la trahison de Vichy) évoqueront
un message que Benoît Frachon aurait fait parvenir à Paul Reynaud, par
l’intermédiaire de Georges Politzer. Dans ce message, le P.C., dissous, aurait
demandé que le peuple fût armé, afin de « faire de Paris une citadelle
inexpugnable ».


Interrogé sur cette demande, Paul Reynaud affirmera n’en
avoir jamais entendu parler.


En revanche, comme cela a été exposé dans un chapitre
précédent, la tentative visant à faire reparaître l’Humanité dans la
capitale occupée par les nazis a bel et bien eu lieu, dès (ô ironie) le
18 juin 1940.


Dans cette affaire, la négociatrice communiste avec les
autorités allemandes, Denise Ginollin, est contrôlée de près par Maurice
Tréand, secrétaire de la commission des cadres du P.C., dont on sait qu’il est
alors le chef des services spéciaux du parti. L’un et l’autre, trouvés par la
police française en possession d’un laissez-passer signé du lieutenant allemand
Weber, sont arrêtés… et relâchés quelques jours plus tard sur l’intervention du
Dr Fitz, conseiller auprès du haut commandement des troupes
d’occupation.


« Bravo,
camarades ! »


Les négociations reprennent aussitôt entre responsables communistes
et occupants, malgré l’opposition du gouvernement du Maréchal, alerté par le
préfet Langeron, qui fait connaître son hostilité à l’égard d’une éventuelle
reparution de l’Humanité. Début juillet, le Dr Fitz
transmet à nouveau le dossier à ses supérieurs, en y joignant une note très
favorable. Le 4, l’Humanité sort un numéro semi-clandestin, où l’on
peut lire :


 


Il est particulièrement réconfortant, en ces temps de
malheur, de voir de nombreux travailleurs parisiens s’entretenir amicalement
avec des soldats allemands, soit dans la rue, soit au bistrot du coin. Bravo,
camarades ! Continuez, même si cela ne plaît pas à certains bourgeois
aussi stupides que malfaisants !


 


Tout cela n’est étonnant que pour nous, Français, trompés
par le leurre de l’ancienne et future propagande « antifasciste » du
P.C. Les Allemands savent bien, eux, que communistes et nazis ont longtemps
fraternisé et collaboré étroitement, avant que, pourchassés par les nazis
arrivés au pouvoir, les chefs communistes voient leurs troupes entrer en masse
dans la SA. En 1931, « les partis communiste et
national-socialiste organisent de concert un plébiscite contre le gouvernement
social-démocrate de Prusse et, en 1932, une grève des transports berlinois[16] ». Ces
collaborations ne sont pas des initiatives irresponsables. Le chef communiste
du district de Berlin est alors Walter Ulbricht, homme de confiance de Staline,
et futur président de l’Allemagne de l’Est.


En fin de compte, les pourparlers de Paris aboutiront à une
impasse, tant du fait de l’évolution de la situation qu’en raison de
l’opposition manifestée, non seulement par Vichy, mais aussi (du côté allemand)
par l’ambassadeur Abetz (qui va jouer Pierre Laval), son conseiller Friedrich
Sieburg, et quelques autres encore.


Le contact n’en sera pas moins maintenu pendant près d’un
an, jusqu’au mois de juin 1941.


Durant toute cette période, le Comité central du P.C., dispersé
et réduit depuis 1939, s’efforce de rétablir ses liaisons régionales et
départementales, et de reconstituer clandestinement son appareil. Il publie des
tracts, des mots d’ordre, des manifestes. Le gouvernement du Maréchal y est
visé, non les occupants, nous l’avons déjà noté.


Les actes de résistance dont des communistes sont alors les
auteurs résultent le plus souvent d’initiatives individuelles.


 


Fidèle à la ligne politique des Soviets, écrit Henri
Amouroux, le P.C. n’éprouve aucune admiration pour la lutte que mène
l’Angleterre, et ses vœux vont logiquement à l’anéantissement des deux
adversaires, anéantissement qui accélérerait le triomphe du communisme.


« L’internationalisme, en ce moment… »


Tout change lorsque l’Allemagne, rompant son pacte avec
Staline, décide, le 22 juin 1941, l’invasion de la Russie soviétique. Le
projet communiste d’un Front national anti-impérialiste et anticapitaliste
devient celui d’un Front national « pour l’indépendance et la
Libération ».


Quelques jours après le 22 juin, des
inscriptions : Vive Staline ! sont tracées sur les murs
des aciéries de Longwy. Le commissaire spécial des Ardennes signale que
« les communistes reprennent contact avec la foule dont ils avaient été
tenus éloignés depuis la dissolution de leur parti ».


Au cours de l’été, les Francs-Tireurs Partisans (F.T.P.)
font leur apparition.


« L’agression allemande contre le seul pays socialiste
du monde, s’écrie leur chef Charles Tillon, ouvre l’ère du choix entre la
solidarité avec la Russie ou la solidarité avec le
national-socialisme ! »


À elle seule, cette curieuse formulation du choix en dit
long sur l’état des esprits dans le parti au cours des années précédentes.


Les événements se précipitent. Au début du mois d’août, le
P.C. prend une décision extrêmement grave : multiplier les attentats
individuels. Ce qui ne va pas sans soulever quelques réticences, même au sein
du parti, réticences confirmant la difficulté de l’évolution des esprits.


 


Nos camarades, raconte Albert Ouzoulias, se refusaient
à exécuter un soldat allemand qui pouvait être un camarade communiste de
Hambourg, un ouvrier de Berlin. Tout au plus acceptait-on de tuer un officier
de la Gestapo. Mais nos camarades ne comprenaient pas encore que le meilleur
moyen de défendre notre pays en guerre, c’était justement de tuer le maximum
d’Allemands ! L’internationalisme était, en ce moment, de tuer le plus
grand nombre de nazis possible.


La démonstration de « Fredo »


Pour convaincre les hésitants et dissiper l’appréhension de
ceux qui, comme Jacques d’Andurain, avouent « se dégonfler à la dernière
minute », « Fredo » propose de « faire une
démonstration ».


« Fredo », vingt-deux ans, c’est le communiste
Pierre Georges, le futur « Fabien ». Comme nous l’avons déjà signalé,
c’est un dur. À dix-sept ans, il a été chef de commando dans les Brigades
internationales, en Espagne. Arrêté avant l’armistice par la police française,
il a étranglé un garde mobile, les menottes à la main.


Le 21 août, sur le quai du métro Barbès-Rochechouart,
« Fredo » abat de deux balles de 6,35 un officier subalterne de
la Kriegsmarine, Alphonse Moser. L’Allemand a été pris au hasard. Pour
l’exemple. Quelques jours plus tard, un autre officier échappe de peu à la mort
au métro Bastille. Et un sous-officier est abattu au moment où il entrait dans
un hôtel situé face à la gare de l’Est.


Ces attentats marquent un tournant décisif dans l’histoire
de la Résistance. Ils déclenchent un processus implacable. Violence et
répression.


Sévères critiques


Au sein de l’A.S., de sévères critiques s’élèvent contre
cette tactique que de Gaulle déconseille bientôt dans un discours
radiodiffusé de Londres.


 


Quel était l’objectif essentiel de la Résistance, écrit
l’héroïque résistant Jean-Louis Vigier, sinon la libération de notre sol
national ? Et quel était le seul moyen d’aboutir à ce résultat ? Un
débarquement allié sur les côtes françaises. Il était, en effet, inconcevable
qu’une insurrection pût aboutir à autre chose qu’à un immense carnage, le
potentiel de guerre de la Résistance étant très faible par rapport à celui de
l’occupant. Il fallait donc, par souci d’efficacité (que le chef du
gouvernement de la France en guerre plaise ou déplaise), que la France libre et
la Résistance intérieure acceptent son autorité et, par conséquent, les ordres
de Londres.


Dans cette perspective, renseignements et sabotages
étaient essentiels. Par contre, les attentats individuels étaient, sauf
exceptions rares, déconseillés par le général de Gaulle. Ils entraînaient
des représailles et renforçaient le dispositif de l’occupant dans le pays où
devait avoir lieu le débarquement.


Les Résistants, dont le souci majeur était la
libération de leur pays, et quelle que fût leur opinion politique, acceptaient
ces données. Tous, sauf ceux qui obéissaient aux ordres du parti communiste.
Pour ceux-ci, ils l’ont proclamé à plusieurs reprises, la libération nationale
était « inséparable de l’insurrection nationale ». Pourquoi ne pas le
dire, et pourquoi le P.C. ne le dit-il pas ? Seul parmi tous les partis,
il a préparé l’insurrection nationale plus que la libération, car il
considérait que « sa liberté » ne pouvait être recouvrée que dans une
France communiste…


Les chefs communistes ont d’ailleurs souvent affirmé
qu’ils considéraient les attentats individuels comme payants pour eux, puisque
chaque exécution d’otages ou d’auteurs arrêtés leur valait de nombreuses
adhésions.


 


Dans la clandestinité, deux doctrines s’opposent donc
radicalement : d’une part, les partisans d’une action
« militaire » efficace et mesurée, concrétisée par la mise en place
d’une organisation unifiée dépendant directement de Londres ; et, de
l’autre, les membres du parti communiste et leurs sympathisants, qui, avec les
F.T.P., prônent l’action directe et la « politisation ».


Prendre le contrôle de la Résistance


Ces divergences se traduisent par une concurrence
acharnée : chaque tendance s’efforçant d’imposer ses vues en prenant le contrôle
des organismes dirigeants de la Résistance. Or, les communistes, lorsque se
produira la libération de Paris, auront pleinement atteint cet objectif, ainsi
qu’en témoigne l’évolution de la composition des états-majors.


Le 1er mai 1944, l’E.-M. national des
F.F.I. comptait un seul communiste, chargé de l’action immédiate
(Fouché-Degliame), un ingénieur sans orientation politique bien définie
(Beauclair, alias « Kléber »), et cinq officiers supérieurs
d’active : le colonel, futur général de Jussieu, alias
« Pontcarral », le colonel du Jonchay, alias
« Tardieu », le colonel Zarapoff, alias « Arnaud », le
colonel « Brouillard » (l’écrivain Pierre Nord), et le colonel Hubert
de Lagarde, alias « Breteuil ».


Quatre mois plus tard, le 1er septembre,
quatre de ces officiers d’active sur cinq ont été arrêtés.
« Tardieu » se retrouve seul de ses camarades à l’état-major F.F.I.,
tandis que les autres places sont désormais occupées par un socialiste.
Dauphin, alias « Duc », et quatre communistes : Malleret, alias « Joinville »,
Rey, alias « Vermorel », Beaudoin, et Nemo.


Des accusations formelles


Comment expliquer une mutation aussi complète, écrit le
colonel du Jonchay, sinon par la collusion entre communistes et Gestapo,
alors que je n’ai jamais vu se produire une seule arrestation parmi les
communistes des différents états-majors ?


 


À noter que l’ouvrage où le colonel du Jonchay porte
cette accusation formelle (la Résistance et les communistes,
France-Empire, 1968) est préfacé par le général Koenig, ancien commandant en
chef des F.F.I., qui, en ne niant pas l’accusation, semble la cautionner. On
peut penser néanmoins que, ne la confirmant pas explicitement, il laisse le
colonel du Jonchay seul responsable de ses affirmations.


Le P.C., lui, répond en alléguant l’ancienneté et la
meilleure organisation de son appareil clandestin, qui mettaient ses dirigeants
à l’abri des arrestations.


En réalité, les chefs de la Résistance se sont méfiés des
communistes dès qu’il a été question, en accord avec Londres, de réunir dans un
état-major commun l’Armée secrète et les F.T.P.


 


Nous redoutions leur collusion avec la Gestapo, affirme
encore « Tardieu ». Cela ne s’était-il pas vu déjà au moment du pacte
germano-soviétique ? Or, nous savions que des contacts avaient été
maintenus. Dans ces conditions, n’auraient-ils pas été tentés de dénoncer à la
Gestapo les résistants non communistes pour réaliser leurs buts politiques qui,
alors, auraient pris le pas sur les impératifs de la Libération ?


 


Parmi les contacts maintenus auxquels « Tardieu »
fait allusion, il en est un que nous avons déjà mis en évidence :
Joanovici, ancien agent du Komintern auquel, après la Libération, le P.C.
marquera une évidente indulgence, est le fournisseur privilégié et le commensal
de tout ce qui compte en France dans la SS et la Gestapo. En Allemagne
nous avons vu que Torgler, ancien président du groupe communiste au Reichstag,
est devenu un des « conseillers techniques » de Heydrich et du
R.S.H.A. Et nous verrons que bientôt le chef de la Gestapo à Berlin, Heinrich
Müller, reprendra contact avec les Soviétiques.


Dewavrin (« colonel Passy »), ancien chef du
B.C.R.A. de Londres, a écrit de son côté, dans ses Souvenirs, que,
pendant toute la durée de la guerre, aucun renseignement n’est jamais parvenu à
Londres émanant d’un réseau communiste.


 


Les officiers de l’A.S., estime quant à lui René Hardy,
ont souvent été utilisés par les membres du P.C., qui avaient besoin d’eux au
début, de la même façon que les officiers tsaristes furent utilisés par les
bolcheviques : pour entraîner leurs troupes.


 


En 1943, à Rouen, a lieu une importante réunion du P.C.
clandestin. Avertis plusieurs jours à l’avance, les Allemands n’interviennent
pas.


En mars 1944, l’attention du colonel du Jonchay
est attirée par une étrange circulaire émanant du P.C. Celle-ci, dit-il,
rappelle aux militants :


 


la directive récente diffusée par le siège central, et
ainsi libellée : profiter de l’action clandestine pour prendre la
direction du mouvement de Résistance et, dans ce but, s’emparer de tous les
leviers de commande, même si, pour ce faire, il est nécessaire de mettre en
œuvre l’occupant.


 


Ce qui permet à « Tardieu » d’étendre ses
accusations :


 


Sur dénonciation, les gens du P.C. ont fait arrêter les
résistants non communistes. Dans les maquis, ils ont usé d’un autre
procédé : ils ont fait disparaître les chefs militaires, et fait répandre
le bruit que ceux-ci avaient été « descendus » par leurs troupes.


 


Le journal l’Époque, du 21 décembre 1944, citera
le cas du capitaine Monteil et du lieutenant Villeneuve, assassinés par les
F.T.P. de Guingouin, dans la Haute-Vienne.


Le même journal, dirigé par Jean-Louis Vigier, publiera le
fameux rapport du policier Dumoulin :


 


Au sein de la vraie Résistance, et de chaque
groupement, les communistes avaient des hommes à eux. Ils la combattaient
sournoisement, volant les armes parachutées pour s’en servir dans la lutte
clandestine, notant les hommes à abattre à la Libération, parce que dangereux
pour le parti, dénonçant les gaullistes résistants à la préfecture de police
et, constatant que « cela ne rendait pas toujours », les dénonçant
par la suite à la Gestapo.


Les affaires Sonneville et Lagarde


Un ancien officier du 2e Bureau, ayant
travaillé dans les Services spéciaux militaires (S.S.M.) du commandant
Paillole, estime que les arrestations dont furent victimes Sonneville et
Lagarde sont caractéristiques à cet égard.


Le 15 mai 1944, le Comac (Comité d’action militaire du
Conseil national de la Résistance[17]
nomme pour commander la région parisienne un représentant désigné du général
Koenig, l’officier de marine de réserve Sonneville. Mais il lui adjoint un
communiste, Henri Rol-Tanguy, révolutionnaire éprouvé ayant fait ses classes
dans les rangs des Brigades internationales.


Quelques jours plus tard, Sonneville est arrêté selon un
processus désormais classique. Et Rol-Tanguy prend sa place.


Au même moment, l’arrivée, au poste de chef d’état-major des
F.F.I., d’un jeune syndicaliste communiste, Malleret, alias
« Joinville », que le Comac fait ainsi succéder à
« Pontcarral », arrêté le 5 mai, provoque une vive réaction du
colonel Hubert de Lagarde, alias « Breteuil ». Lagarde, qui
dirige alors le 2e Bureau, adresse à « Joinville » un
message au ton très sec :


 


En 1942, écrit-il, lorsque je fus sollicité pour
entrer dans ce qu’on appelait alors l’Armée secrète, l’assurance formelle me
fut donnée que ladite A.S. n’était et ne serait pas mise au service d’un parti
ou d’un politicien. Or, des déclarations que vous avez faites le 6 juin,
il ressort que l’état-major national est aux ordres non pas d’un soldat, mais
d’un organisme, le Comac, notoirement composé d’hommes politiques. Les
conditions auxquelles je suis rentré dans les F.F.I. se trouvent ainsi
gravement violées.


 


La réaction ne se fait pas attendre : dès réception de
sa lettre, le 14 juin, Hubert de Lagarde est relevé de ses fonctions
et remplacé par un nommé Aron, alias « Brunetière ». Le 26 juin,
Lagarde est arrêté par la Gestapo. Il mourra en déportation, le 25 janvier
1945. Une enquête est immédiatement menée, par ses camarades des services
spéciaux militaires, sur les circonstances de son arrestation, nous a dit l’un
d’entre eux, un de ses plus proches adjoints. Au terme de cette enquête, leur
conviction est faite. Par la suite, des policiers allemands confirmeront, dit
le colonel du Jonchay, que Lagarde a été victime d’une « dénonciation
communiste ».


« Transformez la guerre impérialiste en guerre
civile ! »


Mais, déjà, les Alliés marchent sur Paris.


Un tract communiste, daté du 10 juin et diffusé dans
tout le Sud-Ouest, à partir de Limoges, proclame :


 


Le débarquement tant attendu vient de se produire !
Camarades, le prolétariat de Paris va réagir en déclenchant la lutte
ouvrière ! Sans vous démasquer, en province, organisez-vous. Partout où il
y a des P.P.F., fascistes, flics. Milice, désarmez-les. Quand ce sera possible,
n’hésitez pas à les descendre, et faites disparaître les traces !
Camarades, c’est la lutte finale ! En avant, transformez la guerre
impérialiste en guerre civile !


 


Le général de Gaulle fait diriger sur Paris la division
Leclerc. C’est aussi pour neutraliser toute éventuelle tentative de prise de
pouvoir par le P.C.


 


Il n’est pas certain, assure Jean-Louis Vigier, que
cette précaution ait été inutile.


Envisagez le départ, avec femmes et enfants


À cette date, les Français de la collaboration ont compris
qu’ils ont perdu la partie. Les plus confiants, ceux qui annonçaient de jour en
jour la mise en œuvre des terrifiantes « armes secrètes », doivent se
rendre à l’évidence : les Américains marchent sur Paris. Le front de
l’Ouest craque à son tour.


L’inquiétude ne règne pas encore. Des bruits extravagants
circulent. Rares sont ceux qui prennent déjà leurs dispositions pour mettre
leurs familles, et se mettre eux-mêmes, en sécurité. La plupart se
rassurent :


« J’ai des amis dans la Résistance, à qui j’ai rendu
service. Ils se porteront garants de mon attitude ! »


« Le calme reviendra très vite. De Gaulle ne
laissera quand même pas faire les communistes ! »


« Après tout, nous sommes des Français honnêtes, restés
dans la légalité, qui ont essayé de maintenir l’ordre aux heures
difficiles… »


Henry Charbonneau, dit « Porthos », neveu par
alliance de Darnand, ancien directeur du journal de la Milice, Combats,
raconte :


 


Début août 1944, Paris est calme. On ne décèle pas
encore les signes de ce « patriotisme exacerbé » qui fera quinze
jours plus tard, au dire de la Résistance, l’admiration du monde. À
Saint-Germain-des-Prés, le temps est au beau fixe, les terrasses sont pleines.
Les femmes sont bien jolies avec leurs robes claires et leurs cothurnes de bois
qui les grandissent. Chez Lipp, Pierre-Antoine Cousteau, de Je suis
partout, lance des imprécations contre le « Pierrot » (Laval). À
une table, on calcule la distance d’Avranches à Chartres ; à l’autre, on
en est encore à la querelle de Laval et des activistes. Au Flore, Pierre
Bénard, du Canard enchaîné, bougonne parce que les verres de Cinzano lui
sont servis trop « courts ». Sartre, moins regardant, boit
tranquillement son café.


 


Mais à l’état-major des grands partis, il y a quelques
semaines qu’on ne se fait plus d’illusions. Une vive agitation règne à la
Milice, carrefour Châteaudun, et rue des Pyramides, au siège du P.P.F. Aux
militants qui viennent prendre des consignes, les chefs et responsables de
fédérations ne cachent pas qu’il va falloir envisager un départ. Avec femmes et
enfants.


« Partir en Allemagne, dans les fourgons des
« doryphores » ?


— L’Allemagne, l’Allemagne, c’est vite dit ! La situation
peut encore évoluer. Pour l’instant, il est plus prudent de se replier vers
l’est. »


Certains hésitent, répugnent à tout abandonner, minimisent
les risques qu’ils peuvent courir. Le journaliste Georges Suarez refuse de
quitter son appartement ; arrêté en septembre, il sera fusillé deux mois
plus tard. Mais la grande majorité se prépare.


Outre-Rhin, un cauchemar surréaliste


Ainsi commence une équipée fantastique, qui va mener de
l’autre côté du Rhin quelques dizaines de milliers de Français lourdement
compromis avec l’occupant.


Au cours de ces journées tragiques, qui nous ont été
restituées par les témoignages de Céline, de Saint-Paulien, de Jean
Hérold-Paquis, avant d’être décrites par André Brissaud (Pétain à
Sigmaringen, Librairie Académ. Perrin, 1966), les fuyards vont vivre
éveillés une sorte de cauchemar surréaliste. Belfort, Baden-Baden, Neustadt,
Sigmaringen. D’étape en étape, ils perdront bientôt tout sens des réalités,
pour se réfugier dans un univers artificiel et sécurisant.


Jusqu’à l’écroulement final, leur existence va s’écouler
comme à contretemps. Le Reich s’effondre dans un indescriptible fracas. Mais
dans la petite enclave française d’Allemagne, Darnand, Marcel Déat, Abel
Bonnard, Jacques Doriot, Jean Luchaire, le général Bridoux, Fernand de Brinon
ne renonceront à aucun moment à leurs rêves. Vie mondaine, rivalités de clans
et de partis, ébauches de gouvernements et contre-gouvernements.


 


Les collaborationnistes en exil, écrit Jacques
Delperrie de Bayac dans son Histoire de la Milice (Fayard, 1969),
ne jouent plus à qui sera le chef du futur grand parti unique, mais à qui sera
le de Gaulle du retour victorieux dans les bagages des Allemands.


 


C’est dans cette troupe colorée, vivant de fausses nouvelles
et de vœux pieux, passant sans transition d’une euphorie presque inconsciente
au désespoir, que la Gestapo et le SD vont encore essayer de recruter des
agents français.


Leurs efforts vont porter en priorité sur les membres du
P.P.F. et les Miliciens.


Les « régions » de la Milice ont commencé à
s’ébranler vers le 10 août. Le 17, Darnand est à Reims. Le lendemain,
il s’entretient avec le Höherer SS-und Polizei-Führer Oberg à
Châlons-sur-Marne. Puis il gagne Belfort, Nancy, Colmar, le camp du Struthof
enfin, où les Miliciens vont faire halte quelques jours afin de ne franchir la
frontière qu’avec tous les leurs.


Peu à peu, les « régions » rejoignent le gros du
cortège. Mais quelques-unes, parties trop tard, ont été bloquées par le maquis.
Il y a déjà des centaines de morts, de blessés et de disparus. Le soir du
21 septembre, ceux qui sont parvenus au Struthof quittent le camp en
chantant :


Contre les rouges, contre
l’ennemi,


Partout où le combat fait signe.


Soldats de France, soldats du
pays.


Nous remonterons vers les
lignes !


En fait de lignes, c’est vers les frontières du Reich que se
dirigent les hommes de Darnand. Le 22, quelque six mille francs-gardes
cantonnent dans les écoles de la vieille cité d’Ulm, sur le Danube. Les autres
miliciens sont hébergés avec leurs familles dans le sud du Wurtemberg et le
petit secteur du Hohenzollern.


Quelques-uns, comme le sinistre Joseph Lécussan, assassin de
Victor Basch, en profitent pour déserter, et rejoignent le SD.


Austérité et « solution militaire »


Henry Charbonneau, depuis quelques mois en Allemagne, où il
a effectué plusieurs missions de propagande auprès des travailleurs français
volontaires ou réquisitionnés par le S.T.O., met ses compatriotes « au
parfum » :


 


« Ici, pas plus de bistrot des Halles que de brasserie Lipp,
ou de Pigalle ! Ici, pas une de ces petites boîtes, comme sur la Butte,
qui sentent le pastis à cent pas à la ronde, pas de bars fréquentés par des
messieurs bruns qui ont le profil de Tino Rossi, pas d’arrière-salles où
puissants seigneurs du marché noir, agents de la Résistance en mission, et
collaborateurs « économiques », communient dans le culte des épaisses
viandes rouges et de la crème fraîche ! Ici, de gré ou de force, on
pratique l’austérité. »


 


Le problème des relations avec la police allemande se pose
immédiatement. Charbonneau explique à Darnand qu’à Berlin il a déjà rencontré
l’Oberführer Höhner, directeur du service de la police des étrangers.


« Il y a encore quelques mois, lui dit-il, il y avait
treize millions de travailleurs et de prisonniers étrangers sur le territoire
du Reich. Évidemment, les Allemands cherchaient à recruter des auxiliaires,
sinon des « moutons ». Mais en matière de propagande, les
conséquences allaient à l’inverse de ce que nous désirions, car ceux qui
avaient la réputation d’être des mouchards perdaient tout crédit moral auprès
de leurs camarades. J’ai essayé d’expliquer cela à l’Oberführer. Il n’en a été
que médiocrement convaincu. »


Par la suite, « Porthos » a d’ailleurs eu quelques
ennuis avec des Français, des Alsaciens surtout, qui s’étaient laissé
convaincre par la Kriminalpolizei (Kripo) ou la Gestapo.


« Tu vois, Jo, ajoute-t-il, si nous dirigeons nos
miliciens sur le D.A.F. (Front allemand des travailleurs), on les sollicitera
pour en faire des indicateurs. Une telle orientation serait détestable.


— Alors, répond Darnand, cherchons une solution
militaire. Comme cela, si ça tourne mal, on finira les armes à la
main ! »


Peu après, le chef de la Milice a des contacts avec le
Hauptsturmführer-SS Detering[18],
chargé du recrutement à Sigmaringen, et avec son adjoint, l’Oberscharführer-SS
Dr Hinrichs. Il est également reçu par le chef de toutes les
polices nazies, Heinrich Himmler en personne.


« Vos hommes ne peuvent rester inoccupés, lui déclare
celui-ci. Une unité de la SS combattante, la division
« Charlemagne », est en train de se créer. Elle ne sera pas engagée à
l’Ouest. Pourquoi les miliciens les plus valides n’y seraient-ils pas
intégrés ? »


Le 1er octobre, le drapeau français flotte
sur Sigmaringen. Le 23, Joseph Darnand annonce « l’enrôlement à la
Waffen-SS, dans une unité française, de tous les miliciens en état de porter
les armes ». Seuls les volontaires étant acceptés, ils seront 7000 à
rejoindre la « Charlemagne », à l’entraînement au camp de
Wildflecken, en Thuringe, sous les ordres du colonel français Puaud et du
général allemand Krukenberg. 7000 qui prêteront serment le 12 novembre, le
bras levé, la rage au cœur, et l’arme au poing.


 


Je jure d’obéir fidèlement à Adolf Hitler, chef de la
Waffen-SS, dans la lutte contre le bolchevisme, en loyal soldat !


L’O.T., nouvelle « Gestapo » française


Darnand autorise également la création d’une unité spéciale,
laquelle, sous le nom très anodin d’« Organisation technique »
(O.T.), va permettre à la Gestapo de participer indirectement à l’entraînement
d’un petit groupe de miliciens qui ont accepté de retourner clandestinement en
France pour y opérer des sabotages et y recueillir des renseignements.


En théorie, l’O.T. est placée sous le contrôle du bureau
politique de la Milice (Francis Bout de l’An, Lacaze, Poisson, Cance,
etc.). Mais dans la pratique, elle est dirigée par un certain Degans, dont le
bras droit n’est autre que l’ex-cagoulard Jacques Filliol, alias
« Denis », alias « Deschamps », qui est devenu membre du 2e service
de la Milice après avoir été « manipulé », en septembre-octobre 1941,
par le Brigadeführer-SS Thomas, dans l’affaire des attentats contre les
synagogues de Paris !


Deux écoles dépendent de l’O.T. L’une, située aux abords de
Sigmaringen, s’adresse surtout aux candidats à la détection radio. La seconde,
installée dans une grosse ferme de Hausen, à une soixantaine de kilomètres au
nord-ouest de la première, est plus importante. Les « élèves », au
nombre de soixante-dix environ, y sont répartis en trois « groupes
d’intervention », et reçoivent une formation complète.


L’entraînement dure deux mois. Les cours politiques sont
donnés par l’avocat Colomb, ancien intendant du Maintien de l’ordre à Vichy,
par le dénommé Limbourg, et par le chef Vigier, ancien dirigeant régional de la
Milice à Orléans. Mais les Allemands ont affecté trois instructeurs de la
Gestapo ou du SD à chaque « groupe d’intervention ». Ce sont eux
qui se chargent des « travaux pratiques ».


 


En ce qui concerne les cours de sabotage professés par
les Allemands, dira plus tard Joseph Darnand, je n’ai jamais accepté de leur
fournir des miliciens. Soixante de mes hommes environ ont néanmoins suivi ces
cours, et sont passés du côté allemand. En ce qui concerne l’Abwehr, quelques
miliciens s’y sont aussi ralliés.


 


Les séances de Hausen ne sont pas sans rappeler celles qui
se tenaient à l’école de Taverny, sous la direction du « colonel »
Bickler. Là aussi, on parle d’émissions pirates, de filatures et d’explosifs.


« La situation dépasse tout ce que nous pouvions
imaginer, explique Filliol. L’ancienne zone Sud est à feu et à sang ! Des
églises ont été dynamitées ! Des maquis anticommunistes sont en voie de
création. Il va falloir les aider.


— Mais alors, dit l’un des « élèves », nous
ferons comme les gens de Londres. Nous soutiendrons des terroristes ?


— Après tout, cela ne leur a pas si mal réussi. »


Infiltrés ou parachutés en France


Les hommes de l’O.T., écrira Darnand, devaient retourner en
France,


 


soit par des points de passage aux frontières italienne
et suisse, soit parachutés en avion. Ils devaient ensuite revenir en Allemagne,
ou transmettre leurs renseignements au moyen d’émetteurs clandestins. Une autre
catégorie d’agents était instruite pour créer de l’agitation selon les méthodes
communistes, une troisième était spécialisée dans les sabotages de voies
ferrées, lignes de force, etc.


 


Certains passèrent effectivement la frontière suisse,
notamment au poste de Lörrach, près de Bâle. Mais le plus grand nombre furent
parachutés, généralement dans des containers rembourrés, au-dessus de la Creuse
ou de la Corrèze.


 


Non seulement nous n’avions aucune expérience des sauts
de nuit, racontera l’un d’eux. Mais quelques-uns d’entre nous n’étaient même
jamais montés en avion !


 


Ces opérations eurent lieu en janvier et février 1945,
plusieurs mois après la Libération de Paris, au rythme de trois ou quatre vols
par semaine. Les volontaires étaient d’abord conduits à Francfort-sur-Oder,
puis dirigés sur un terrain d’aviation situé près de Würzburg, où chacun d’eux
recevait une mitraillette Beretta, un pistolet 7,65, un poignard, deux
grenades, trois pigeons voyageurs, plus un nombre appréciable de
saucissons !


Les avions étaient de vieux Dakota américains, récupérés au
Danemark, et couramment utilisés pour ce genre d’activité.


Il est bien difficile de savoir exactement combien d’hommes
purent revenir en Allemagne, après avoir rempli la mission dont on les avait
chargés. Très peu, si l’on en croit les historiens qui se sont penchés sur la
question.


 


La plupart, écrit le commissaire Delarue, furent
arrêtés quelques heures après leur atterrissage. Certains se suicidèrent au
moment de leur arrestation, à l’aide d’une capsule de cyanure qui leur avait
été remise au départ.


 


J. Delperrie de Bayac cite le cas de l’ancien
monarchiste Georges Rouchouze, adjoint de Francis Bout de l’An, chargé de
la réception au Service d’ordre légionnaire, puis au siège de la Milice à
Vichy, qui fut arrêté dans la nuit du 7 au 8 janvier 1945, moins de
trente-six heures après avoir été largué dans le centre de la France. Conduit à
Limoges, puis incarcéré, il fut condamné au mois de juin à quinze ans de
travaux forcés par un tribunal militaire de la région.


Le chef milicien Limbourg, d’Orléans, le militant R.N.P.
Bernard Paul, le dénommé Chefdebien firent également partie des
« commandos spéciaux ».


Le SD semble avoir été déçu par l’échec apparent de
cette tentative d’infiltration des arrières alliés.


 


Degans, Filliol et consorts, note J. Delperrie de Bayac,
avaient simplement négligé la règle fondamentale de la guérilla : pas de
maquis sans le soutien de la population. Un maquis, ça ne s’invente pas !


L’école de Skorzeny et celles du P.P.F.


Les Allemands mirent à la disposition des Français bien
d’autres écoles que celles de la Milice. On y trouvait, pêle-mêle, des
étudiants décidés à se battre jusqu’au dernier quart d’heure, des
« occasionnels » de la Gestapo, des « déserteurs » de la
Milice, des francistes ou du R.N.P. Et aussi quelques membres de la L.V.F. et
de la Waffen-SS, parmi lesquels le meurtrier de Maurice Sarraut, Dousset, qui
fut abattu en février 1945 dans la région parisienne.


C’est ainsi qu’à Friedenthal, l’Obersturmbannführer-SS Otto
Skorzeny, figure quasi légendaire du N.S.D.A.P. (carte
n° 1 083 671) et de l’Ordre noir (n° 295 979),
organisa un centre d’entraînement et de sabotage, qui fonctionna durant
quelques mois.


L’homme du Gran Sasso d’Italia n’oubliait pas ses séjours en
France[19],
et ne manquait jamais une occasion d’en parler à ses
« auditeurs » : « Paris, affirmait-il d’un ton convaincu,
est la plus belle ville d’Europe que je connaisse. »


Il y avait aussi les écoles du Parti populaire français.


Les dirigeants et les membres du P.P.F. se sont en effet
repliés à leur tour, peu après le 10 août 1944, date de parution du
dernier numéro de l’Émancipation nationale. Leur retraite s’est faite en
bon ordre, avec une étape à Nancy, et sous la protection des services de
l’Abwehr et du R.S.H.A.


Ils étaient à peu près cinq mille (six mille avec les femmes
et les enfants, dira Doriot dans une lettre à Joachim von Ribbentrop) en
arrivant dans la petite ville de Neustadt (Palatinat).


Beaucoup étaient amers : « Quand on pense qu’il
n’y a pas six mois, à la manifestation organisée par la L.V.F. au Vél’ d’Hiv’,
il y avait encore 20 000 Parisiens pour venir écouter le
Grand ! »


Le Grand, bien sûr, c’est Jacques Doriot. Dès le 12 septembre,
il a convoqué le conseil national du parti à son « Q.G. en exil »,
dont les bureaux sont installés à la direction régionale nazie (Gauleitung)
de Neustadt.


« Les enfants, a-t-il dit avec bonne humeur, ce n’est
pas la peine de faire la tête ! À ceux qui murmurent, rappelez notre vieux
slogan : « Membre du parti, souviens-toi bien que tu dois tout au
parti, et que le parti ne te doit rien ! » Car la partie
continue ! »


Les services centraux du P.P.F. ont un protecteur :
l’ex-gouverneur nazi de Lorraine, Joseph Bürckel, alors Gauleiter de
Sarre-Palatinat, quarante-neuf ans, petit homme trapu, austère, aux cheveux
gris, ancien agitateur ouvrier rallié au national-socialisme, et dont
l’itinéraire personnel n’est pas sans rappeler celui du « grand
Jacques ».


Grâce à lui, une intense agitation règne à Neustadt, dans
les bâtiments administratifs mis à la disposition des Français.


 


De même que l’organisation du parti travaillait en
plein jour, précise Dieter Wolf, l’« appareil secret » continuait son
activité en exil. Ce qui avait son importance, Doriot ayant laissé en France
une partie de ses agents munis d’appareils de radio, circonstance que surent
utiliser à leurs fins les services du R.S.H.A. de contre-espionnage et de
reconnaissance sur le front.


 


Doriot n’a pas seulement pris contact avec von Ribbentrop.
Il s’est aussi entretenu avec des représentants du SD. Et, le
15 septembre, prenant de court Joseph Darnand, avec qui les relations sont
plutôt fraîches, il a rencontré Himmler.


Le 23 septembre et le 10 octobre, à Berlin, de
nouvelles conversations ont lieu avec la direction du R.S.H.A.


« La situation en France, dit le « grand
Jacques » à ses interlocuteurs, n’est pas si mauvaise qu’on pourrait le
croire. Je suis convaincu qu’il y a moyen d’exploiter les dissensions entre les
communistes des maquis rouges et les gaullistes des maquis blancs. »


Un millier d’hommes à Mainau et au centre
« Pâquerette 1 »


Finalement, les propositions faites au chef du P.P.F. ne
diffèrent pas sensiblement de celles qui seront faites quelques jours plus tard
à Darnand. Et là encore, tandis que le gros des troupes s’apprête à combattre
dans les rangs de la SS combattante, c’est vers des « écoles
spéciales » que les hommes du SD dirigeront la petite minorité de
Français qu’ils jugeront susceptibles de les aider.


Des militants P.P.F. se retrouvent ainsi à l’école de
propagande du parti, installée d’abord à Neustadt, puis à Mainau. D’autres sont
envoyés au centre « Pâquerette 1 », situé à
Geirgenborn-Wiesbaden, au château de Hohenbuchau.


La Gestapo recrute dans ces deux écoles, dont les effectifs,
alimentés en grande partie par le P.P.F., avoisinent le millier. Certaines de
ces recrues P.P.F. de la Gestapo sont également envoyées en France à l’issue de
leur stage. L’un d’eux, Jean Amédéo, ancien permanent de la fédération de Nice,
sera arrêté en mars 1945, à Paris, avec seize de ses amis ; la grande
presse, ayant grossi l’affaire, parlera de « complot du P.P.F. ». Un
autre, Jean Vallier, parachuté en Lorraine derrière les lignes françaises, sera
arrêté et condamné à mort en décembre 1946.


Mais le temps passe, et la situation continue de se
dégrader. Les nouvelles en provenance du front sont de plus en plus mauvaises.
Le 29 septembre, le Gauleiter Bürckel est mort brusquement (d’une
pneumonie disent les uns, « suicidé » selon les autres). Au mois de
novembre, après l’incorporation de la plupart de ses hommes dans les rangs de
la division « Charlemagne », Doriot est parti s’établir près de son
école de propagande dans la petite île de Mainau, sur le lac de Constance. Un
dernier carré de trois cents fidèles est avec lui.


Le chef du P.P.F. installe son Q.G. dans un immense château,
propriété de la famille royale de Suède, et lance un éphémère Comité français
de libération.


P.P.F. contre
« SD » ; la mort de Doriot


C’est à partir de cette date que les relations avec les
services de sécurité nazis commencent à se détériorer.


Début janvier 1945, l’entourage du « grand
Jacques » s’aperçoit qu’un agent du SD, le Dr Rumpold,
a tenté de soudoyer quelques adhérents et une secrétaire, pour obtenir des
renseignements sur le parti. La commission de contrôle politique, présidée par
Pierre Dutilleul, fait aussitôt afficher dans tous les cantonnements le nom de
ceux qui ont travaillé avec le SD.


 


Démasqué, écrit Saint-Paulien, Rumpold ne se gêne plus,
et fait contacter ouvertement plusieurs membres du P.P.F., qui sont sommés
d’entrer dans ses services sous peine d’arrestation. Effectivement, un de nos
camarades est arrêté, et relâché le lendemain.


 


Furieux, Doriot ordonne des « représailles ». Une
équipe du service d’ordre (S.O.) du parti fait « enlever » plusieurs
agents duSD, les désarme, et les retient durant quelques heures.


« Vos armes, je les garde ! lance le chef du P.P.F.
Et vous direz au Dr Rumpold que je n’admets pas un tel
comportement à l’égard du Parti populaire français ! »


Un mois plus tard, le 22 février 1945, la voiture de
Doriot est mitraillée par un avion non identifié, entre Mengen et Messkirch. Le
« grand Jacques » est tué sur le coup.


Les circonstances de sa mort n’ont jamais été complètement
élucidées. L’opinion a cependant été émise, selon laquelle des éléments
du SD, agissant pour leur propre compte ou sur ordre, en porteraient la
responsabilité.


Cette hypothèse, repoussée par Dieter Wolf, était encore
retenue en 1958 par certains fonctionnaires des Renseignements généraux.


 


À l’époque, rappelle Saint-Paulien, Goebbels pensait
qu’il fallait « fermer la bouche » à Doriot. En outre, les rapports du
Comité de libération avec le SD et la Wehrmacht intérieure, dont Himmler
avait pris le commandement, ne pouvaient être plus mauvais. Les incidents,
parfois violents, étaient pour ainsi dire quotidiens. Aussi, je ne crois pas
que la mort de Doriot ait été profitable aux Anglais et aux Américains. Par
contre, je suis certain que le SD eût souhaité avoir à la tête du Comité
un tout autre personnage que celui qui en était le président. Ma conviction
personnelle est que Doriot fut supprimé sur ordre du SD.


 


Le P.P.F. ne survécut pas à son chef dont les partisans
furent lourdement condamnés à la Libération.


En France, l’épuration


Le 1er décembre 1944, date à laquelle le
Brigade-führer-SS Oberg repasse le Rhin pour se rendre à Fribourg, puis à
Zwickau (sur la frontière tchécoslovaque), où les services de la Gestapo et
du SD ont été transférés sur l’ordre de Himmler, l’épuration a commencé en
France depuis quelques mois déjà.


L’atmosphère s’était assombrie le 15 août. Brutalement.
En ce jour d’Assomption, le pays libéré explose en passions nouvelles. Après 1531
jours d’occupation, le patriotisme longtemps réprimé, les haines encore
chaudes, les vengeances soigneusement mûries, la justice contrainte éclatent
d’un seul coup, comme un tonneau qui explose, comme un orage qui craque.


 


Toute une partie de la France, déclare Henry
Charbonneau, vit dans l’attente d’être jugée par l’autre.


 


Depuis novembre 1943, la situation s’est encore durcie.
Attentats, représailles. Contre-attentats, contre-représailles. Le sang a déjà
coulé !


Certains « vichyssois » croient encore n’avoir
qu’« un mauvais moment à passer ». Mais ceux qui ont reçu des
condamnations à mort ou des cercueils en miniature, ceux dont les noms ont été
livrés par la radio de Londres à la vindicte publique savent que la guerre
franco-française est loin d’être terminée. À l’inquiétude succède bientôt la peur,
à la peur, la panique et l’affolement.


Les miliciens, les hommes du P.P.F., les Français de la
Gestapo sont particulièrement visés.


Tous n’ont pas participé à la répression. Mais l’heure n’est
pas à la sérénité. Les Français ont trop souffert. Ils pensent que, maintenant,
c’est aux autres de payer.


 


Le devoir est clair, proclame un appel diffusé depuis le
mois de mai par les maquis, il faut tuer ! Tuer les traîtres, tuer celui
qui a dénoncé, tuer celui qui a aidé l’ennemi, tuer le policier qui a contribué
d’une manière quelconque à l’arrestation de patriotes. Tuer les miliciens, les
exterminer, parce qu’ils ont délibérément choisi de livrer des Français au
couteau, parce qu’ils se sont rués vers la trahison. Les abattre comme des
chiens !


L’affreuse épuration illégale


La première épuration, l’épuration illégale, est la plus
affreuse. Dans le Sud surtout, où les rancœurs qui s’assouvissent remontent
parfois à des siècles en arrière.


 


Sur ce qui s’est passé en France à partir d’août 1944,
estime Saint-Paulien[20],
des dizaines de milliers de témoins ont parlé, écrit, et peuvent renouveler
leur témoignage. Viols, tortures, mutilations, bastonnades, noyades, brûlures,
supplices de la faim, de la soif, assassinats collectifs sont attestés de la
façon la plus formelle.


 


De la même manière, convient-il de le rappeler, que sont
attestés les tortures et les crimes de la Gestapo, notamment française. Mais
les tortures et les crimes nazis étaient certes peu dignes d’être imités…
L’affreuse litanie s’égrène, maintenant, en sens inverse.


Au Grand-Bornand, 74 des très jeunes élèves de l’école
des cadres de la Milice, qui n’ont été que des élèves, pour la plupart, sont
fusillés quatre par quatre, sans jugement.


À Marseille, un commissaire de police qui avait collaboré
avec les services locaux du SD, est longuement torturé. Avant de
l’achever, ses gardiens lui arrachent la langue, lui crèvent un œil et lui
brûlent les parties sexuelles. À Lyon, une jeune femme est plongée dix-sept
fois dans l’eau d’une baignoire traversée par un courant électrique. Elle
devient folle. À Nancy, les F.F.I. collent au mur, vingt jours de suite, Mme M…
en simulant chaque fois l’exécution. L’enfant qu’elle portait meurt.


Dans chaque ville, les prisons sont pleines. Des camps
d’internement doivent être ouverts à la hâte. Des dizaines de milliers de
suspects y sont parqués, sous la garde des F.F.I., des F.T.P. et des membres
des comités de libération.


En Bretagne, dans les Cévennes, le Languedoc, des prêtres et
des religieuses, soupçonnés d’avoir appartenu à la Gestapo, sont torturés et
massacrés.


L’abbé Mandaroux, vicaire de Saint-Privat (Ardèche), est
torturé, puis achevé d’un coup de pistolet dans la nuque. Dans les
Pyrénées-Orientales, trois prêtres sont assassinés à quelques semaines d’intervalle :
le curé de Totavel, Niort, est frappé sans relâche durant trois jours et trois
nuits, jusqu’à ce que mort s’ensuive ; le cadavre du curé de Mosset est
promené, nu et sanglant, dans le village, avant d’être pendu sur la place
publique ; le curé de Sournia, Favre, est torturé longuement avant d’être
abattu. Le 30 août 1945, dans les Vosges, les familles Sublon et Kuhlmann,
sept personnes au total, dont trois enfants de moins de trois ans, sont
abattues par le président local du comité de libération. La cour d’assises,
saisie ultérieurement du fait, acquitte le tueur au pénal, mais le condamne à
verser des dommages et intérêts aux ayants droit des victimes ! Au château
de La Frégate (Lot-et-Garonne), l’abbé Daunis est torturé avec un
minutieux raffinement. Ses tortionnaires le font marcher pieds nus sur des
tessons de bouteille, lui arrachent la langue et les yeux, et le laissent
agoniser deux jours, pendu par les pieds. Le fait est révélé par le journal
local du M.R.P., le Citoyen libre. À Vertus, l’ingénieur Bernard est
abattu au moment où ses enfants ont achevé de creuser la tombe de leur père. À
Tarbes, Antoine Jacquetant, dit le « monstre de Saint-Irénée »,
membre du P.C., fait tuer et dépecer un enfant de neuf ans, dont les parents avaient
« collaboré ». Au camp de Tronçais, dans le Berry, rapporte Robert
Aron (Histoire de l’épuration, Fayard 1967), des tortionnaires arrachent
les seins d’une femme avec une tenaille, la balafrent avec un rasoir et lui
écrasent les orteils à coups de marteau. Ailleurs, une femme est contrainte de
s’accroupir, nue, au-dessus d’un récipient où brûle de l’essence.


Des erreurs effroyables se produisent, dont sont victimes
non seulement des innocents ordinaires, mais aussi d’anciens membres de la
Résistance !


À Montmorillon, dans la Vienne, c’est le cas du baron Henri
Reille-Goult, membre d’un réseau de renseignement anglais, enlevé le
19 octobre 1944 et assassiné par des maquisards. Près de Reims, Mlle S…
est violée et torturée sous les yeux de ses parents, après quoi on lui casse un
verre dans le vagin. Son père, colonel en retraite, devient fou. Mlle S…
est condamnée aux travaux forcés. Six mois plus tard, on s’aperçoit qu’elle a
été victime d’une dénonciation sans fondement.


Le préfet de la Lozère, Dutruch, est exécuté par les
partisans. Quelques années plus tard, il sera solennellement réhabilité.


La méthode du « tourniquet »


Toujours à Marseille, écrit Saint-Paulien, un certain
« commandant » Fournier dirigea en août 1944 la vieille prison
des Présentines. Certaines autorités de la Résistance y avaient entassé les
suspects. Le commandant Fournier et son amie, la belle Irène, interrogeaient
les détenus selon la méthode dite du « tourniquet ». Le prisonnier,
entièrement nu, devait courir autour de sa cellule durant qu’un nègre
gigantesque le frappait à coups de nerf de bœuf. Fournier commit l’erreur de
faire tuer de cette façon André Weigarden, un Alsacien qui appartenait à un
réseau de Résistance. Les hurlements des torturés des Présentines parvinrent
enfin au palais de justice de Marseille, en 1948.


 


À Paris et dans toute la région parisienne, les Français de
la Gestapo, réels ou supposés, sont entassés dans des caves et des prisons
clandestines. Un « justicier » vient certains jours, toutes les deux
heures, vider un chargeur de revolver « dans le tas ».


 


Des immeubles entiers du boulevard Suchet et du
boulevard Haussmann, raconte le journaliste Pierre Demaret, l’École dentaire de
l’avenue de Choisy, la villa Saïd, ancienne demeure de Pierre Laval, le 12
de la rue François-Miron, sont transformés en geôles, en salles de torture et
en « cours de justice ».


 


Robert Aron le confirme.


À la caserne de Reuilly, les tortures sont dirigées par un
certain « capitaine Wetterwald », alias « capitaine
Valéry » dans les F.F.I., qui n’est autre que le tristement célèbre
docteur Petiot.


Le secrétaire général à la Justice, Willard, est un membre
du parti communiste. Le préfet de police, un cheminot révoqué du nom d’Airaud,
est surnommé l’« Œil de Moscou ».


En février 1945, le socialiste Adrien Tixier, alors
ministre de l’Intérieur, déclarera au colonel Passy (Dewavrin), chef de la
D.G.E.R., qu’il aurait été commis, d’après les rapports des préfets, quelque
105 000 exécutions sommaires entre le mois de juin 1944 et la date de
leur entretien. Passy confirmera à plusieurs reprises la teneur de cette
conversation.


 


Lorsque les pouvoirs publics eurent un bilan
approximatif du nombre de suspects emprisonnés, ajoute Pierre Demaret, ils
s’aperçurent que, parmi toutes les personnes dénoncées et arrêtées pendant la
période de l’épuration, il y avait 50 p. 100 d’innocents.


Épuration légale : des centaines de milliers
de poursuites


L’épuration légale succéda à l’autre. Son importance tient
en quelques chiffres : il y eut en 1944-1945 plus d’un million
d’arrestations, mais les trois cinquièmes ne furent ni maintenues ni suivies
d’« information » ; environ 170 000 dossiers furent
ouverts et donnèrent lieu à procès devant les cours civiques, les cours de
justice et les tribunaux militaires ; les juges prononcèrent 7040
condamnations à mort (dont 4397 par contumace), 2777 peines de
travaux forcés à perpétuité, 10 434 peines de travaux forcés à temps,
26 529 condamnations à des peines de réclusion ou d’emprisonnement
(soit, grosso modo, 200 000 années de prison) ; 7000 accusés
furent acquittés ; on enregistra également 60 000 peines de
dégradation nationale, et environ 700 000 radiations des listes
électorales.


On manque de statistiques sur le nombre de militants P.P.F.
et de miliciens épurés. Dieter Wolf indique seulement que toute personne ayant
appartenu, après le 1er janvier 1942, au parti de Doriot (ou à
la L.V.F.) tombait sous le coup de l’indignité nationale et perdait ainsi ses
droits politiques.


 


L’examen des procès, ajoute-t-il, laisse une impression
mitigée. Ni le tribunal (le jury se composait exclusivement de combattants de
la Résistance, les juges étaient en partie des fonctionnaires qui, ayant servi
le régime de Vichy, s’efforçaient naturellement de faire oublier leur passé
politique par un excès de zèle) ni encore moins les accusés ne se donnaient
pour principal but la recherche de la vérité.


 


Entre 1944 et 1948, une trentaine de dirigeants du
parti sont condamnés à mort, parmi lesquels Simon Sabiani et Maurice-Yvan
Sicard (par contumace), Pierre Dutilleul, Claude Jeantet, Marschall, le
journaliste Pierre-Antoine Cousteau. Albert Beugras, responsable de
l’« appareil secret », et Christian Lesueur, successeur du
« grand Jacques » dans la période d’exil, « prennent » les
travaux forcés à perpétuité.


Le Dr Meyzenc, qui avait succédé au Dr Tourtou,
maire adjoint de Nice, à la direction fédérale du P.P.F. pour les
Alpes-Maritimes, est condamné à mort, gracié, puis attaqué et blessé durant son
transfert. Il est achevé par ses adversaires sur son lit d’hôpital.


Le chef de la Milice, Joseph Darnand, est fusillé au fort de
Châtillon le 10 octobre 1945. Son ami des corps-francs de 1940, le
père Bruckberger, aumônier de la Résistance, assiste à l’exécution. La rafale
du peloton interrompt le vieux chant de la Milice, que Darnand entonnait à
pleine voix :


À genoux, nous
fîmes le serment.


Miliciens, de
mourir en chantant !
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Cadavres de victimes de la tuerie d’Oradour-sur-Glane.


B.N. Estampes. Collection Safara.


 


La mort de Lafont


Accompagné de Bony, de son neveu Paul Clavié, et d’une
dizaine de truands rescapés de la rue Lauriston, Henri Lafont s’était réfugié
en août 1944 à Bazoches (Seine-et-Marne), dans une petite ferme qu’il
avait achetée deux ans plus tôt. Auparavant, il avait ordonné au « premier
policier de France » de détruire tous les dossiers du
« 93 » : « Fiche-moi tout ça en l’air ! Toute cette
saleté, je ne veux plus que cela serve. »


Le 30 août, on le sait, l’inspecteur principal Morin
reçoit, dans son bureau du quai de Gesvres, la visite de Joanovici, le
« chiffonnier milliardaire », venu livrer le secret de la retraite de
son ancien complice.


L’information vérifiée, la ferme est cernée le jour même par
les policiers et les F.F.I. Bony, Lafont et leurs familles sont arrêtés sans
qu’ils opposent de résistance.


Durant l’instruction, Bony avoue tout ce qu’on lui demande
d’avouer, dénonce ses complices, met en cause le Tout-Paris et, dans l’espoir
de sauver sa tête, rejette toutes les responsabilités sur
« M. Henri ». Celui-ci accepte tout sans se défendre, totalement
indifférent. À son procès, qui s’ouvre le 1er décembre devant
la cour de justice de Paris, il cherche surtout à innocenter ceux qui se sont
compromis avec lui.


« Mais Lafont, lui dit plusieurs fois le président,
vous n’êtes pour rien dans cette affaire ?


— Cela ne fait rien, monsieur le Président, je prends
tout sur moi, puisque j’étais le chef.


— Votre dossier est déjà très chargé. Pourquoi ce
système de défense ?


— Pourquoi ? Parce que ceux qui faisaient hier la
queue devant les guichets de la Gestapo commencent aujourd’hui à se fabriquer
une légende de résistants. Moi, cela me fatigue. Plus rien n’a d’importance.
J’ai hâte de fausser compagnie à mes contemporains. »


Condamnés à mort, Bony et Lafont sont fusillés le lendemain
de Noël, dans la matinée. L’ancien inspecteur de police se traîne et supplie.
Lafont, détendu, sourire aux lèvres, fait des plaisanteries et des jeux de
mots.


« Alors pépère, lance-t-il au prêtre venu pour
l’assister, tu viens me donner mon passeport pour le paradis ? Inutile, je
n’irai pas ! Mes amis n’y sont pas, et je n’aime pas la solitude. »


Et à son avocat, Me Drieu, assistante de Me Floriot :


« Je ne regrette rien, madame. Quatre années au milieu
des orchidées, des dahlias et des Bentley, ça se paie ! J’ai vécu dix fois
plus vite, voilà tout. Dites à mon fils qu’il ne faut jamais fréquenter les
« caves ». Qu’il soit un homme, comme son père ! »


À 9 h 50, il prend les balles en plein visage.


Les autres gestapistes furent condamnés à des peines variées.
Quelques-uns parvinrent à s’échapper, et rejoignirent le milieu. Curieusement,
la presse de l’époque ne consacra que quelques brefs entrefilets à leurs
procès, comme si elle avait estimé qu’il valait mieux minimiser les aspects les
plus odieux de la « collaboration ».


Les hommes de la « Gestapo » en prison


À l’été 1945, les différents camps d’internement,
prisons, maisons centrales et autres lieux de détention abritent près d’une
centaine de milliers de détenus politiques et de suspects. Parmi eux, un nombre
non négligeable de Français de la Gestapo.


À la 2e division de la prison de Fresnes, on
trouve aussi bien des « seigneurs de la Gestape », comme le Russe
Chapolnikov, qui se saoule tous les soirs en « arrosant les matons qu’il
fait baluchonner[21] »,
que des petits truands, comme celui qu’on surnomme « Dédé », et dont
parle Henry Charbonneau dans les Mémoires de Porthos (tome II :
« le Roman noir de la droite française », Robert-Desroches, 1969).


 


Dédé est un garçon d’une trentaine d’années, bien découplé,
visage ouvert, mais qui a un terrible accent faubourien, tordant un peu la
bouche en parlant et clignant de l’œil à tout propos. Il ne dit pas deux mots
sans user d’un argot pittoresque.


 


Ancien agent de circulation dans le XXe arrondissement
de la capitale, « Dédé » est entré dans le milieu après avoir été
révoqué. Il s’est mis au service du SD, mais, à la Libération, a essayé
d’entrer dans les F.F.I.


 


Moi, j’y pige que dalle, confie-t-il à Charbonneau. La
politique, c’est pas plus propre d’un côté que de l’autre ! Sur les
barricades, au mois d’août, ce que j’ai pu en voir des mecs qui avaient le
carton de la boîte à Lafont !


 


En prison, les journées s’écoulent comme des gouttes d’eau,
une à une, très lentement. Tantôt tragiques, comme les veilles d’exécution,
lorsque les prisonniers, debout et silencieux dans leurs cellules, guettent le
bruit du fourgon de la mort, et retrouvent spontanément les gestes décrits par
Arthur Koestler dans l’une des plus belles pages du Testament espagnol.
Tantôt sans incidents notables, en vase clos.


Décorés de la rosette de la Résistance !


Parfois des épisodes stupéfiants, voire comiques, rappellent
le passé, raniment les conversations.


C’est ainsi qu’un ancien de la rue Lauriston, à qui Philippe
Aziz donne le nom de « Marvelli », réussit un jour à se faire décorer
de la médaille de la Résistance dans la cour de la maison d’arrêt !


 


Libéré, puis de nouveau incarcéré, condamné à mort,
gracié, innocenté et réhabilité, indique Aziz, il coule aujourd’hui des jours
heureux dans une ville de l’Est, à la tête d’une importante entreprise,
arborant son petit ruban, et tenant une carte de la Résistance à la disposition
de tous les curieux.


 


Un ami de « Marvelli », Robert Méry, fut également
décoré de la médaille de la Résistance dans la cour de Fresnes. Jugé une
seconde fois, le 6 mai 1948, il n’en fut pas moins condamné au bagne à
perpétuité !


De pareils cas ne furent pas rares. C’était l’époque où un
Joanovici était célébré comme le mécène de la Résistance et notamment du réseau
Honneur de la police. Charbonneau rapporte en effet un autre épisode du même
genre, survenu à Fresnes lui aussi.


 


Ce n’est pas sans une certaine stupeur, raconte-t-il,
que nous vîmes arriver un jour une commission de militaires venus apporter une
croix de guerre avec palmes à Robert Gourari, agent notoire de la Gestapo, qui
déclarait ensuite à qui voulait l’entendre que « tout ça, c’était du
bidon » !


Brutale dissolution du service anti-« Gestapo »


Pourtant, il existait à ce moment un service anti-Gestapo,
dont les bureaux étaient installés quai de Gesvres, et dont la direction avait
été confiée au commissaire Clos. Ce service était particulièrement actif. Entre
septembre 1944 et les premiers mois de 1945, il procéda à des
milliers d’interrogatoires, de perquisitions et de saisies. Pendant quelques
semaines, il lui est même arrivé de faire arrêter plusieurs dizaines de
personnes par jour.


Un jour de novembre 1945, ce service si efficace est
brusquement dissous. Sans que les pouvoirs publics motivent leur décision.


Que s’est-il donc passé ?


Le commissaire Clos a fait la déclaration suivante à
Philippe Aziz, qui l’a publiée en tête de son livre, Tu trahiras sans
vergogne :


 


Toutes les affaires de la Gestapo française, si
nombreuses et si complexes, n’ont pas été suivies comme il convient, ni par les
autorités policières ni par la justice. Mais personne ne s’est rendu compte des
conditions dans lesquelles nous avons travaillé. C’était un travail surhumain,
sans commune mesure avec les moyens dont nous disposions à l’époque.


Et n’oubliez pas que certaines de ces enquêtes ont dû
être arrêtées net, pour des raisons obscures. Ces affaires avaient, en effet,
pris des proportions telles que nous ne pouvions plus suivre et faire aboutir
les enquêtes. Nous pensions n’avoir affaire qu’à des truands ou à des
« droit commun ». Nous avons dû vite déchanter : tous les
milieux, toutes les classes, étaient éclaboussés, compromis. La « Gestapo
française » fut, à cette triste époque, un dangereux poison qui a atteint
tous les organes du corps français. C’est triste à dire, mais c’est la vérité.
Nous avons travaillé sur des affaires jusqu’en novembre 1945, jour et
nuit, sans relâche, et quelquefois nous étions saturés de dégoût ; nous ne
savions plus où se trouvaient les limites du mal. Un cancer généralisé.


Et brusquement, au moment où nous avions encore un
nombre considérable d’affaires à traiter, à éclaircir, à dévoiler… le service
anti-Gestapo fut dissous, purement et simplement dissous. C’était un acte
délibéré. Nous avons compris qu’il fallait arrêter les frais. On nous a dit,
comme ça : « C’est fini, les gars. Maintenant, à la voie
publique. »


 


À partir de 1947, une libération anticipée fut accordée
dans certains cas. Après 1950, les tribunaux militaires prononcèrent rarement
des peines supérieures à cinq ans de prison.


Le 6 janvier 1951, une loi d’amnistie, qui ne parut au Journal
officiel que le 14 décembre de la même année, rendit la liberté à
plusieurs centaines de condamnés, de très jeunes gens pour la plupart. Enfin,
le 6 août 1953, sur proposition de Jacques Isorni, qui avait été l’avocat
de Brasillach et de Pétain, une loi d’amnistie générale fut votée à la Chambre,
en dépit d’une forte opposition des groupes socialiste et communiste. Elle
blanchissait tous les condamnés frappés d’une peine inférieure ou égale à cinq
ans de prison, ainsi que les mineurs et les grands mutilés condamnés à dix ans.


« Grâce aux auxiliaires français de la
« Gestapo »


L’attitude du peuple français envers les juifs,
sauvagement traqués par la Gestapo et les agents de Vichy, a été admirable.


 


Cette opinion, publiée le 10 janvier 1943 dans un
journal de New York, le New Road, et exprimée par un réfugié autrichien
qui venait de débarquer aux États-Unis, rejoint un jugement figurant dans un rapport
daté du 12 juin 1942, transmis par la section VI N (renseignement) du SD
parisien à la centrale berlinoise du R.S.H.A.


Ce rapport avait été rédigé au lendemain de la célèbre
ordonnance n° 8 du Militärbefehlshaber en France, du 1er juin,
rendant obligatoire le port de l’étoile jaune pour les juifs résidant en zone
occupée. Il fut soumis à Dannecker.


 


Il faut bien dire, pouvait-on lire, qu’en général
l’état d’esprit est plutôt celui d’une certaine pitié générale pour les juifs.
Vient s’y ajouter le sentiment d’une supériorité morale sur les « barbares
allemands ». On s’efforce en général de ne pas regarder les juifs, bien
que l’étoile soit très apparente. On ne voit que très rarement des Français se
livrer à des remarques ironiques, et, dans ce cas, il ne s’agit que de très
jeunes gens.


 


Ainsi, sans l’existence et l’appui des Français de la
Gestapo, jamais les persécutions contre la Résistance et les juifs n’auraient
pu avoir l’ampleur qu’elles ont revêtue.


 


Sans la Gestapo française, affirme Aziz, la police
allemande était sourde et muette.


 


En 1944, Heinrich Himmler aurait déclaré :
« C’est grâce aux auxiliaires français de la Gestapo que nos services ont
pu infiltrer les organisations clandestines. Sans leur parfaite connaissance du
pays, des hommes, sans leur total dévouement au Reich, il nous aurait être
impossible d’accomplir notre tâche ! »


Et de fait, tous les historiens l’ont constaté : au
début de l’année 1944 la quasi-totalité des réseaux de la Résistance en
France avaient été démantelés.


Trois ou quatre fois 32 000 !


Combien y eut-il donc de Français dans la Gestapo ?
Philippe Aziz avance le chiffre de 32 000, qui est celui donné par le
« colonel » Bickler au cours de son procès (« Il nous fallait
32 000 agents français pour quadriller efficacement le pays. Et nous les
avions »).


Mais le lieutenant Ybarne, ancien officier des services
secrets, figure légendaire de la lutte anti-Gestapo, trouve encore cette
estimation trop modeste.


 


Ce chiffre, a-t-il déclaré à Aziz, a sûrement été
dépassé à la fin de 1943 et au début de 1944. À l’approche de la
Libération, ces agents fourmillaient partout ! Sans eux, la Gestapo et
l’Abwehr n’auraient pas fait tant de ravages. Pour un Français, entrer dans la
Résistance entre 1942 et 1943, c’était presque un suicide. La
majorité des mouvements et des réseaux étaient infiltrés, investis de tous
côtés.


 


En réalité, tout dépend de ce qu’on appelle exactement les
« Français de la Gestapo ».


Si l’on s’en tient à ceux qui ont véritablement fait un
métier (le plus souvent rétribué) de leur participation à la répression nazie,
c’est-à-dire aux « permanents » stricto sensu, alors on est
loin du compte, et les « 32 000 agents » de Bickler doivent au
moins être réduits de moitié.


En admettant qu’il y eut 2500 Français immatriculés à
l’Abwehr, environ 5000 « élèves » à l’école de Taverny, et
peut-être 6000 ou 8000 autres agents incorporés dans les différentes
« Gestapes » de France, on arrive au total à une quinzaine de
milliers de personnes. Ce qui est déjà beaucoup.


En revanche, si l’on met sous la même étiquette tous ceux
qui, à un moment ou à un autre, ont collaboré avec les services de la
Gestapo et du SD, si l’on tient compte des « occasionnels », des
auxiliaires techniques, des chauffeurs, des interprètes, des étudiants pronazis
« bénévoles » engagés contre le maquis, des membres de la Milice et
du P.P.F. ayant participé à des opérations répressives, des invités de la rue
Lauriston, des résistants « retournés », des parachutés de la
dernière heure, sans oublier les dénonciateurs « professionnels »,
les « collaborateurs économiques » et les truands, alors le chiffre
de 32 000 est très largement dépassé.


Il faudrait au moins le multiplier par trois ou quatre pour
approcher de la vérité !


Vingt ou quarante fois plus de Français que
d’Allemands


En mars 1945, le Monde, annonçant la saisie des
archives de l’hôtel Majestic, indiquait que l’on y avait trouvé quelque
240 000 demandes de naturalisation allemande formulées par des Français
sous l’occupation ! Trois jours plus tard, le même journal en réduisait le
nombre à « 5000 environ ». Qu’en était-il exactement ? Le
premier chiffre correspondait-il au nombre des « collaborateurs »,
notamment policiers, étroitement engagés aux côtés des Allemands ?


L’étude du courrier reçu par les Kommandanturen a fait
apparaître en tout cas que les lettres de dénonciation, dont les Allemands
finissaient par ne plus tenir compte, se chiffrent par centaines de milliers,
sinon par millions.


Autre certitude : le nombre stupéfiant d’auxiliaires
français par rapport à celui des policiers allemands. Sept mois après
l’invasion de la zone Sud, on comptait 300 « gestapistes »
français pour 12 Allemands à Bourges, 982 Français pour 57
Allemands à Marseille, 382 Français pour 20 Allemands à
Saint-Etienne. Ces chiffres sont incontestables, les archives locales de la
Gestapo ayant été retrouvées dans ces trois cas. Robert Aron écrit :


 


Il y eut en 1943 vingt fois plus de Français que
d’Allemands au service de la police allemande.


 


Or, à Paris seulement, le nombre des membres allemands
du SD et de la Gestapo arrêtés un moment par la Wehrmacht après l’attentat
contre Hitler du 20 juillet 1944 s’établit, note Dieter Wolf, entre 1200
et 1500. Et l’ancien policier Bernard Laroche, qui fut à Paris l’adjoint
du préfet de police de l’occupation, Bussière, et que la Libération a
« blanchi », a déclaré à Philippe Aziz qu’à son avis la proportion de
vingt Français pour un Allemand, donnée par Robert Aron, devait encore être
multipliée par deux.


Comme, dans toute la France, les membres allemands du SD
et de la Gestapo devaient être quelque 3000, on voit que notre estimation
du nombre de leurs auxiliaires français, plus ou moins réguliers, à trois ou
quatre fois les 32 000 du « colonel » Bickler, n’a rien
d’excessif.


 


C’est infiniment triste à reconnaître, infiniment
navrant, a conclu Bernard Laroche. Mais, à la Libération, que voulez-vous, on
se devait de parler d’autre chose. Par exemple, des résistants, de leur
héroïsme, de leur abnégation. Mais les vrais résistants furent rares.
L’apologie de la Résistance était nécessaire : elle fut faite, au grand
soulagement de tous.


Des amicales « clandestines »


Un haut fonctionnaire qui, sous l’occupation, eut des
amitiés dans les deux camps, nous l’a affirmé : « Les services
allemands étaient parfois écœurés par la servilité des Français. Voire par la
servilité des juifs, français ou étrangers. »


On compte, précise de son côté Maurice Toesca,
« quelques juifs traîtres qui travaillèrent avec les services allemands
pour le profit ou sous la menace du chantage ». Six « juifs
travaillant avec la police antijuive », pour reprendre les termes employés
par Röthke, alors adjoint de Dannecker, dans un rapport à Knochen daté du
25 août 1942, furent ainsi exemptés du port de l’étoile jaune. Ce privilège,
dont bénéficie Mme de Brinon, née Frank, fut également
accordé à sept indicateurs du service de renseignement du SD et de
l’Abwehrstelle (A.S.T.), et dans huit autres cas pour « de pressants
motifs économiques ».


Enfin, l’officier liquidateur du réseau de résistance Eleuthère,
composé de professionnels des services spéciaux militaires, a dit à Philippe
Aziz :


 


Il y a beaucoup de survivants de la Gestapo française qui
n’ont pas été jugés. Si tous les agents de l’ennemi l’avaient été, les cours
martiales ou les cours de justice siégeraient encore aujourd’hui. Nous savons
que ces survivants ont constitué des amicales « clandestines » où ils
se voient et se concertent. Parmi eux, il y a des personnages importants.


Un miroir encore refusé


Une partie des dossiers non brûlés de la Gestapo en France,
concernant surtout les services allemands, se trouve aujourd’hui au Centre de
documentation juive contemporaine (C.D.J.C.), installé derrière l’hôtel de
ville de Paris, près du Mémorial au martyr juif inconnu.


Une autre documentation, beaucoup plus importante et plus
« française », est entreposée aux archives du ministère de la Défense
nationale, à Vincennes. Elle comprend notamment tous les bordereaux envoyés à
Londres par les services anti-Gestapo de la Résistance.


Ils fourmillent de dates, de faits et de noms français. Mais
les pouvoirs publics refusent l’autorisation de les consulter.


Comme les archives du service anti-Gestapo du commissaire
Clos, ces dossiers ne seront accessibles que cinquante ans après l’événement,
conformément à la loi.


Les secrets qui reposent à Vincennes et au ministère de l’Intérieur
sont terribles. Ils dessinent les contours d’un miroir dans lequel, trente ans
après, la France n’ose pas encore se regarder en face.


 


Fabrice Laroche
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Survies

tous azimuts

jusqu’à

nos jours


« Les
mères allemandes ne pleurent pas leurs fils quand ceux-ci tombent pour le
Reich », avait dit Hitler.


En ces derniers jours du mois d’avril 1945, Berlin
retient son souffle et s’apprête à tomber. La ville tout entière baigne dans un
nuage de poussière rouge et brûlante. On entend le roulement des chenilles des
chars soviétiques, dans le lointain. Le fracas des armes alterne avec de lourds
moments de silence. Les transmissions sont interrompues. Des bataillons de
fortune manœuvrent dans les rues. Bientôt, on va se battre dans chaque
quartier. Énergie. Désespoir.


Comme une gigantesque tenaille, les troupes ennemies
encerclent la capitale. Après avoir enfoncé le front de la Vistule, l’Armée
rouge, commandée par Joukov et Rokossovski, s’est ruée en mars vers l’Oder et
la Neisse.


À l’ouest, la barrière du Rhin s’est effondrée le
26 mars. Les Alliés se sont engouffrés dans la brèche. Le 12 avril,
l’avant-garde de la IXe armée américaine a franchi l’Elbe en amont
de Magdebourg. Le 25, Soviétiques et Yankees font leur jonction à Torgau.


Niemals kapitulieren ! (« Nous ne
capitulerons jamais ! ») à
Berlin, personne ne songe à se rendre. Du bunker de la Chancellerie, Hitler
continue d’envoyer des ordres à des armées fantômes. Mais ses troupes ont fondu
comme l’acier en fusion !


Depuis le 20 avril, le Führer se terre dans son abri.
Ce jour-là, Berlin a subi de terribles bombardements. Ce jour-là, Hitler a eu
cinquante-six ans. C’est à un vieillard, cependant, que les dignitaires du IIIe Reich
ont présenté leurs vœux, c’est avec un malade qu’ils ont évoqué, sans y croire,
les souvenirs « glorieux » des jours anciens.


À la radio, Joseph Goebbels, grand maître de la propagande,
affirme : « Le Führer est au printemps de sa santé ! Il est,
comme toujours, à la tête de ses troupes et leur apporte ses encouragements et
ses inspirations. »


Mais le capitaine Gerhard Boldt, officier d’ordonnance du
général Guderian, dit tout haut ce que les autres murmurent seulement :
« Le Führer est dans un état déplorable, confie-t-il à ses proches. Sa
tête vacille. Son bras gauche pend, comme paralysé. Sa main est agitée par un
tremblement perpétuel. »


Le 20 avril encore, des chars russes arrivent jusqu’au
sud de Zossen, où l’O.K.W. et l’O.K.H. ont installé leurs quartiers généraux.


Quelques heures encore, et tout sera consommé. Est-ce le
jour ou la nuit ? On ne le sait même plus.


Hitler ne veut pas survivre au Reich qu’il avait cru fonder
pour mille ans, et qui s’écroule de toutes parts. Refusant d’écouter ceux qui
le pressent de partir pour l’Obersalzberg, il décide de rester à Berlin
« pour diriger la résistance ». Mais il n’oblige personne à le suivre
dans l’abîme. Le 23, il réunit ceux qui se trouvent avec lui dans le
bunker, et les autorise à tenter leur chance.


Qu’ils essaient de se sauver, pour porter témoignage !


À 16 h, Hermann Goering télégraphie au Führer :


 


Suite à votre décision de demeurer à Berlin, êtes-vous
d’accord pour que j’assume, dès maintenant, l’entière direction des affaires du
Reich, avec une liberté totale, conformément à votre décret du 29 juin
1941 ?


 


C’est Bormann, avec l’accord d’Hitler, qui réplique. Il
ordonne aux Obersturmbannführer Frank et Bredow, restés à l’Obersalzberg,
d’arrêter sur-le-champ le Reichsmarschall, ainsi que les officiers de son
état-major et ses conseillers. Pour haute trahison.


Les hauts dignitaires du parti ont commencé à
s’entre-déchirer. Leurs derniers actes politiques seront des excommunications.


Enfants et vieillards
tiennent deux jours et trois nuits


Dans la soirée du 28, le général Bersarine, chef de la
Ve armée d’assaut soviétique, déclare, dans un ordre du
jour :


 


Je viens d’être nommé commandant de la garnison
d’occupation et de la place de Berlin par ordre du commandement de l’Armée
rouge, tous les pouvoirs administratifs et politiques passent sous mon
contrôle.


 


Dans la rue, le peuple allemand, hanté par les souvenirs du
passé, vit une inoubliable apocalypse. Il lutte pied à pied, tout prêt à
s’anéantir avec les chefs qu’il s’est donnés. Le gros des troupes est formé par
les vieillards et les enfants du Volkssturm.


C’est le jour anniversaire de la bataille de Leipzig (1803),
le 18 octobre 1944, qu’un décret du Führer a créé ce corps pitoyable. Des
vétérans de la guerre de 1914-1918, le Panzerfaust à l’épaule ou sous le bras,
s’y retrouvent au coude à coude avec des enfants au regard clair, nés quatre
ans avant la prise du pouvoir par les nazis.


Le 29 avril, l’Armée rouge attaque dans les quartiers
sud de Berlin. Elle s’avance à moins de cinq cents mètres de la Chancellerie,
mais doit reculer devant les volontaires de Mohnke et les Jeunesses
hitlériennes ! Il lui faudra deux jours et trois nuits pour venir à bout
de cette résistance désespérée !


En une semaine, trois mille chars allemands auront été
détruits : 1700 à l’Ouest, 1300 à l’Est.
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Cadavres de résistants exécutés par la Gestapo, dans les
fossés du fort de Romainville. Documentation Française.


 


Les banlieues tombent les unes après les autres. Les
« orgues de Staline » martèlent Unter den Linden et la
chaussée de Charlottenburg. On se bat dans chaque immeuble, dans chaque maison.
Les Russes doivent prendre les uns après les autres les barricades et les trous
d’obus.


Dans les quartiers du centre, on s’interpelle dans toutes
les langues : ce sont les volontaires français de la 33e
Waffen-Grenadierdivision der SS « Charlemagne », commandés par
le Brigadeführer-SS Krukenberg, qui barrent la Friedrichstrasse, la
Wilhelmstrasse et la Saarlandstrasse. Les ordres de repli ne les ont pas touchés.
Ils assistent, stupéfaits, aux exploits du Volkssturm.


Des enfants de quinze ans, des jeunes filles, Panzerfaust au
poing, s’approchent jusqu’à vingt mètres des chars soviétiques. Cris des
blessés. Odeur de chlore. Vacarme infernal. Près du pont de Wannsee, 600 adolescents
essaient de stopper l’avance des blindés avec des grenades. Presque tous vont y
laisser la vie. Broyés.


Ceux-là ne songent pas à prendre la fuite. On ne leur a pas
appris à protéger leurs arrières ni même à se poser des questions. Un seul mot
d’ordre : Starre Verteidigung (« Tenir bon »).


Au matin du 30 avril, Hitler sort de sa chambre, revêtu
d’un uniforme neuf, soudain très calme. Il se fait donner les dernières
nouvelles. Elles confirment ses propres estimations. Sa décision est prise. Le
chef des Jeunesses hitlériennes, Axmann, propose de tenter une sortie. Le
Führer refuse.


« Non. Il est trop tard maintenant. Il faut que je
meure pour que les choses s’accomplissent. »


Derniers adieux. Des paroles banales, devenues très graves.
Goebbels a décidé de se suicider, avec sa femme et ses six enfants. Hitler
décroche son insigne du parti en or, et l’agrafe sur la robe de Magda Goebbels
en l’embrassant. Puis il se retire avec Eva Braun, devenue sa femme, la veille,
dans ses appartements.


« Nous remercions notre Führer… »


Le 1er mai, tandis que les chars russes, les
Tokarev et les Degtyarov, déferlent sur la ville, Radio-Hambourg
diffuse une rétrospective des festivals de Bayreuth. Soudain, la septième
symphonie d’Anton Brückner s’arrête brusquement. Le grand amiral Doenitz,
successeur testamentaire d’Adolf Hitler, nouveau chancelier du Reich agonisant,
prend la parole :


« Ayant dirigé jusqu’à son dernier souffle la lutte
contre le bolchevisme, notre Führer, Adolf Hitler, est mort ! »


Le monde, un instant, semble s’arrêter. Quelque chose se
brise lentement. Ceux qui entendent la nouvelle savent que tout est fini. Ce
même jour, 65 000 civils vont périr dans Berlin embrasé.


Le drapeau rouge flotte sur les ruines du Reichstag.
L’occupation s’instaure, avec ses rumeurs, ses trafics et ses drames. À
Braunau-sur-Inn, à la frontière de l’Allemagne et de l’Autriche, le général
John Millikin, de la 13e division blindée américaine (la
division Black Cat), installe son P.C. à l’auberge Zum Pommer,
dans la maison natale d’Hitler.


À Berlin, la terre continue à trembler. Ruines fumantes et
chairs brûlées. Sur les marches de la Chancellerie, un soldat gît à la
renverse, la poitrine déchiquetée. Dans les couloirs du métro, les Russes
pourchassent les vieillards du Volkssturm au lance-flammes. Des enfants, larmes
figées, défendent encore leur rêve écroulé.


Sur les pans de murs restés debout, ils écrivent
toujours : Wir danken unserem Führer ! (« Nous remercions
notre Führer ! »). En lettres de sang.


La guerre prend fin le 9 mai. La chasse aux nazis
commence.


« Tuez tout, hommes, femmes,
enfants ! »


L’Allemagne résista jusqu’au bout, et par tous les moyens.
D’abord par fidélité. Mais aussi parce qu’elle était convaincue, en cas de
défaite, de n’avoir rien à attendre des Alliés.


Depuis quelques mois, des nouvelles alarmistes circulaient.
Les soldats fraîchement revenus du front, les réfugiés de l’Est, faisaient les
récits les plus effrayants. Ils parlaient de femmes violées, d’officiers
capturés et torturés par les partisans, de blessés achevés sans pitié. Les SS
et les membres de la Gestapo, arrêtés vivants, disait-on à Berlin, sont tués
avec des douilles de fusil Moisin enfoncées dans la nuque à coups de
marteau !


Quelques mois avant la fin des combats, une circulaire du
commandement suprême soviétique, rédigée par l’écrivain Ilya Ehrenbourg,
déclarait :


 


Tuez, tuez ! Personne en Allemagne n’est innocent
des crimes nazis. Ni les vivants ni les enfants à naître. Écrasez à jamais la
bête fasciste dans sa tanière. Brisez de force l’insolence raciste des femmes
germaniques. Prenez-les toutes comme des proies légitimes. Tuez tout !
Hommes, femmes, enfants ! Soldats glorieux de l’Armée rouge, tuez !


 


Les craintes étaient particulièrement vives au quartier
général du Reichssicherheitshauptamt (R.S.H.A.). Les hommes du SD, les
policiers de la Gestapo, étaient les derniers à se faire des illusions :
ayant participé à la répression, ils savaient mieux que quiconque qu’ils ne
bénéficieraient d’aucune indulgence. Bien au contraire.


Lorsque s’ouvrirent les premiers procès, le SD et les
organisations des SS furent d’ailleurs déclarés « associations
criminelles ». Indépendamment des exactions dont chacun s’était (ou ne
s’était pas) rendu coupable, le seul fait d’avoir appartenu à ces
« associations » fut considéré comme un délit sanctionné par la
rétroactivité des lois.


Par ailleurs, en professionnels du renseignement qu’ils
étaient, les fonctionnaires du R.S.H.A. avaient été tenus informés au jour le
jour de la situation réelle. Nulle propagande n’était venue embellir les
rapports qu’ils avaient reçus. Dès le début de 1944, ils n’avaient pu se
dissimuler les incertitudes de l’avenir et la gravité des défaites.


Dans les derniers temps, un certain pessimisme régnait
également parmi les dirigeants du N.S.D.A.P. Ceux que le fanatisme politique et
la foi dans les destinées du Reich n’avaient pas complètement aveuglés
songeaient sérieusement aux moyens d’assurer leur survie, et celle de leur
famille.


Mais ces projets se heurtaient à des obstacles beaucoup plus
considérables qu’il n’y semblait au premier abord.


Plus de trois millions de policiers nazis


Il fallait compter en premier lieu avec un formidable
« quadrillage » policier. Sur l’ensemble du territoire allemand, on
ne comptait pas moins de 45 000 fonctionnaires et employés de la
Gestapo, 65 000 membres de la « police de sécurité »
(Sicherheits-polizisten), 100 000 informateurs du SD, 2,8 millions
de policiers en uniforme, rattachés à l’Ordnungspolizei de Kurt Daluege, sans
compter les indicateurs de la SS, les mouchards occasionnels et les
espions.


À cela s’ajoutaient les rivalités entre le parti et la
Wehrmacht, entre la Wehrmacht et la SS, entre la SS et le SD, et
les luttes d’influences, souvent serrées, qui opposaient les commissaires du
Reich (Reichskommissare) aux Gauleiter.


Bref, selon une formule bien éprouvée, tout le monde
surveillait tout le monde. À tous les niveaux.


Dans son livre récent, Les Assassins sont parmi nous,
Simon Wiesenthal, survivant du camp de Lvov, spécialisé depuis vingt ans dans
la chasse aux criminels nazis, affirme qu’à la fin de la guerre les principaux
agents de la Gestapo s’étaient fait fabriquer de « nouvelles
identités » par les soins des services spécialisés du R.S.H.A.


Cela est très peu probable. Dès la fin du mois de
janvier 1945, le R.S.H.A. avait déménagé. La plupart de ses
« permanents » s’étaient ultérieurement installés dans des bureaux
provisoires, situés dans les Alpes autrichiennes, près d’Altaussee. Ces locaux
étaient plutôt exigus, et le personnel qui s’y trouvait des plus réduits. Rien
ne laisse supposer qu’on y disposait du matériel nécessaire à la confection
systématique de faux papiers.


Dans le cas contraire, les leaders du parti et les chefs du
R.S.H.A., voire certains officiers de l’état-major, auraient certainement été
les premiers à en bénéficier.


Or, il n’en fut rien ! Dans le bunker de la
Chancellerie, imitant l’exemple de Goebbels, les généraux Krebs et Burgdorff,
l’ambassadeur Walter Hewel, les officiers Müller et Schadle, de la garde
personnelle d’Hitler, se suicidèrent pour ne pas survivre au Führer. Himmler,
qui n’avait que des faux papiers d’amateur lorsqu’il fut arrêté, Goering après
son procès, en firent autant. Le maréchal von Greim, dernier chef de la
Luftwaffe, s’empoisonna le 24 juin 1945, à l’hôpital de Salzbourg.


Bormann seul prévoyant


En fin de compte, dans l’entourage immédiat du Führer, un
seul homme semble avoir prévu de longue date la façon dont tourneraient les
événements, et s’être préoccupé de préparer sa fuite : Martin Bormann.


Étrange personnage que ce Bormann, véritable apparatchik du
parti nazi ! Fonctionnaire rétribué du N.S.D.A.P. dès 1928, cinq ans
avant la prise du pouvoir, il en a gravi tous les échelons. En 1941, il a
remplacé Rudolf Hess, dont il était l’adjoint, lorsque celui-ci est parti en
Angleterre pour conclure une impossible paix. Depuis, il n’a cessé de monter
dans la hiérarchie, avec obstination. Cela lui a valu de solides inimitiés,
dont il a toujours triomphé.


Au physique, Bormann n’a pas beaucoup d’envergure. Il a les
traits lourds, un peu mous, l’œil faussement bienveillant. « C’est la Bierkopf
(« tête de buveur de bière ») typique », dira plus tard le
procureur général Fritz Bauer.


Mais ce buveur de bière, qui plaisante volontiers sur sa
volonté de puissance et se vante à tout venant de ses succès auprès des femmes,
est rusé comme un renard, et sournois comme une vipère. Ceux qui ont cru
pouvoir sourire de lui ont eu l’occasion de le regretter ! Depuis 1942,
il est le véritable chef du parti. Hitler, malade, épuisé par les drogues, le
laisse agir à sa guise. Bormann assiste à toutes les réunions, est au courant
de tout, intervient partout. Contrairement aux autres dirigeants du N.S.D.A.P.,
Bormann n’éprouve aucun intérêt pour les longues dissertations intellectuelles,
et cette idéologie un peu mystique qui règne dans l’Ordre noir lui est
complètement étrangère. Il n’a qu’un souci : sa réussite. Qu’un seul
désir : devenir le maître de l’Allemagne nouvelle.


Au sein du Reich, personne, bientôt, ne lui résiste plus. Il
a pris des assurances auprès de Goebbels, dont il a toujours admiré les
qualités de propagandiste. Il s’est aussi tourné vers la police et la Gestapo.
Kaltenbrunner, successeur de Heydrich à la tête du R.S.H.A., s’est, on l’a vu, dès 1942,
rangé de son côté, Bormann lui ayant permis de prendre contact avec le Führer,
sans avoir à passer par Himmler. Celui-ci, que Bormann « tient », on
l’a vu aussi, par les 80 000 Reichsmarks prélevés pour lui et sa
maîtresse Hedwig dans les caisses du parti, va voir s’écrouler son prestige et
son pouvoir après ses échecs personnels de commandant de groupes d’armées et
les échecs inévitables de ses Waffen-SS sur les divers théâtres d’opération.


Kaltenbrunner était-il au courant du « plan d’évasion »
mis au point par Bormann ? Ce n’est pas impossible. Quoi qu’il en soit, le
Reichsleiter est bien décidé à ne pas se laisser prendre au piège.


« Si les Rouges et les ploutocrates arrivent à Berlin, dit-il
en 1944 à sa femme, Gerda, ce n’est pas moi qu’ils
attraperont ! »


Son plan, il l’a préparé dans ses moindres détails grâce à
un personnage quelque peu mystérieux, dont on parle rarement et qui joua
pourtant un rôle décisif : Walter Rauff.


Un personnage décisif, méconnu : Walter Rauff


Né en 1906, à Köthen, près de Dessau, Walter Rauff a
fait ses études à Magdebourg. Puis il est entré dans la marine de guerre, qu’il
a dû quitter en 1937, à la suite d’une sombre affaire d’adultère et de
mari jaloux… épisode sans grande importance en lui-même, auquel il doit
pourtant d’avoir fait la connaissance du chef du R.S.H.A., Heydrich.


On le sait, tout au début de sa carrière, Heydrich s’était
en effet vu contraint, lui aussi, de quitter la marine, pour un motif analogue.
Ayant entendu parler de Rauff, il exprima le désir de s’entretenir avec lui.
Les deux hommes se rencontrèrent à une réception de Nouvel An, donnée par
Heydrich le 1er janvier 1938. Ils sympathisèrent aussitôt.


Sur le conseil de Heydrich, Rauff entre à la SS (carte
n° 290 947). Peu après, il obtient un poste de confiance au
SD-Inland, sous la direction du futur Brigadeführer-SS Ohlendorf.


Après un bref passage à nouveau dans la marine (sa
réhabilitation ayant été prononcée entre-temps), on le retrouve, en 1940,
devenu Sturmbannführer-SS, à la tête du Groupe G du Amt I
(Brigadeführer-SS Dr Best), à l’administration centrale du
R.S.H.A. À ce titre, il est chargé de superviser l’ensemble des questions
techniques : il surveille les transmissions, organise les voyages en avion
des dirigeants du SD et de la Gestapo, leur fournit des voitures et des
armes.


Efficace, méthodique dans son travail, Rauff ne tarde pas à
se faire remarquer. Il voyage de temps à autre, prend un grand nombre de
contacts. En 1941, il est nommé délégué général du SD en Tunisie.


La situation en Afrique du Nord est alors incertaine.
Contrairement à ce qu’avaient espéré les chefs du SD, la population ne
témoigne guère de sympathie à l’égard des Allemands. La communauté juive
(57 000 personnes) y est installée depuis des siècles, et les frictions
avec les Arabes sont relativement rares. Dès son arrivée, Rauff se heurte donc
à l’incompréhension des autorités islamiques et du bey.


Pendant toute cette période, l’ancien officier de marine est
resté en excellents termes avec Heydrich, puis, après l’assassinat de ce
dernier, avec Kaltenbrunner. À Noël 1942, Rauff est de passage à Berlin,
lorsque Kaltenbrunner le fait appeler.


« Bormann désire vous voir ! Il vous recevra
demain. »


Nul ne sait quelles paroles furent échangées durant cet
entretien, ni de quelle mission Rauff fut chargé. Mais à peine fut-il revenu à
son poste, qu’il s’empressa de transférer son Q.G. de Carthage à Tunis. Ses
services, où ne travaillaient que quarante-huit personnes, furent brusquement
renforcés jusqu’à en comprendre plus de deux cents. Dans le même temps, il prit
contact avec l’entourage du résident général en Tunisie, l’amiral Esteva, et
les Français de la Phalange africaine[22].


Quelques semaines plus tard, Rauff ordonne l’arrestation
d’une cinquantaine de personnalités (rabbins, avocats, médecins) parmi les plus
marquantes de la communauté juive, et les fait conduire en camion à Carthage.
« Je viens de recevoir l’ordre, déclare-t-il, de commencer à organiser la
déportation des juifs de Tunisie. Cependant, au cours des mois que j’ai passés
ici, j’ai pu constater à quel point votre situation était particulière. D’autre
part, je n’ai personnellement aucune animosité à votre égard. Mon devoir n’est
pas facile, et je vous demande, en quelque sorte, de m’aider. »


La demi-tonne d’or des juifs de Tunisie


Stupéfaction des assistants. On leur proposait à mots
couverts un marché. Était-ce sérieux ? Il y eut plusieurs heures de
discussion. L’accord se fit vers minuit. Il fut convenu que les juifs de
Tunisie verseraient à Rauff une demi-tonne d’or, ou sa contrepartie en devises,
et qu’en échange celui-ci leur obtiendrait la garantie de ne pas être
persécutés.


Cet épisode incroyable eut au moins trois témoins, qui l’ont
rapporté à Werner Brockdorff, auteur de Flucht vor Nürnberg
(« Fuite devant Nuremberg ») (Verlag Welsermühl).


La « rançon » fut effectivement versée, en
plusieurs fois. Mais elle ne fut jamais enregistrée, et aucun vol de la
Luftwaffe ne reçut l’ordre de l’acheminer vers Berlin. Seuls Bormann et
Kaltenbrunner furent informés du succès de l’opération, ce qui laisse à penser
qu’ils l’avaient inspirée.


Ce trésor allait être l’un de ceux qui permirent aux agents de
la Gestapo de survivre après 1945. Rauff se chargea personnellement de le
mettre en lieu sûr, avec l’aide de cinq membres du SD et de deux Français
de la Phalange africaine. Un petit bateau de pêche chargea l’or et les devises
dans une crique proche de La Marsa, et rallia Melilla, au Maroc espagnol. Un
agent du SD de Tanger réceptionna les caisses, les prit en charge, et les
fit conduire à Tétouan. Par la suite, assure Werner Brockdorff, elles auraient
été transportées au Portugal. L’or aurait alors été fondu, puis vendu sur les
places de Londres et d’Amsterdam.


Il est évidemment difficile de savoir quelle est la part de
responsabilité de Bormann dans le déroulement de l’affaire. Envisageait-il la
mise en place d’une filière d’évasion vers le Proche-Orient ? S’était-il
adressé à Walter Rauff dans ce but ? C’est ce que soutiennent certains.


Rauff construit la « voie romaine »


Quoi qu’il en soit, à compter de cette date, Walter Rauff
reste en contact étroit avec les plus hautes autorités du parti. Entre le
moment où la Wehrmacht subit ses premiers revers en Tunisie et le mois d’août 1943,
il n’occupe plus aucune fonction officielle. Mais il est reçu huit fois par
Bormann au G.Q.G. du Führer !


À l’automne 1943, il devient chef du SD pour
l’Italie du Nord. C’est encore Bormann qui lui a obtenu ce poste. À cette date,
Rauff vit à Milan. Il occupe un appartement modeste à l’hôtel Regina. La
charge qui lui échoit est assez lourde. Du fait du débarquement et de l’avance
alliée en Italie, la plus grande confusion règne dans les services fascistes.
On a déjà enregistré des désertions. Les messages s’égarent, les convois se perdent.
Que l’on est loin de l’ordre prussien ! Dans la partie de la Péninsule
restée fidèle au Duce, les services de sécurité sont passés presque entièrement
sous le contrôle des Allemands. C’est-à-dire de Rauff.


C’est dans cette atmosphère troublée que Walter Rauff,
obéissant avec minutie aux consignes reçues, va mettre en place ce que
Brockdorff appelle la « voie romaine » (der römische Weg) : la
plus grande filière d’évasion des fugitifs nazis.


Dès son arrivée en Italie, il a multiplié les voyages à Rome.
On l’a vu passer des journées entières à la résidence de Santa Maria dell’ Anima,
où vit Mgr Aloïs Hudal, chef spirituel des catholiques allemands de la
Péninsule, dont les sympathies pour le national-socialisme sont notoires.


« Mon père, répète Rauff, vous avez la charge de
plusieurs centaines de fidèles. Songez à leur sort si les communistes
s’emparaient du pouvoir !


— Le Reich serait-il en danger ? s’étonne son
interlocuteur.


— Il vaut mieux prévoir », répond Rauff d’un ton
incertain.


Par l’intermédiaire de Mgr Hudal, Rauff parvient à
toucher quelques prélats ayant leurs entrées au Vatican. Il rencontre des
franciscains, des jésuites, des prêtres croates, des supérieurs de couvent. À
tous, il sert les mêmes arguments : « Les communistes sont encore puissants…
L’issue de la guerre est incertaine… L’encyclique Mit brennender Sorge,
contre les excès nazis, fut une « tragique méprise ». »


Il sonde les cœurs, évalue les moyens. Laissant entendre
clairement que la direction du N.S.D.A.P. est prête à donner des gages de sa
bonne foi, il recueille quelques échos intéressés. Tragique affaire, disent les
prélats et les moines, qui promettent d’en référer « à qui de
droit ».


En l’espace de quelques mois, Rauff parvient ainsi à mettre
en place un véritable réseau de complicités et de relais-refuges, qui s’étend à
partir de Rome et rayonne depuis Gênes jusqu’à Bari.


Bormann est tenu au courant au jour le jour.


Début 1945, Rauff a la chance de mettre la main sur les
archives du parti fasciste. Celles-ci avaient été confiées aux Allemands, au
moment de l’évacuation de Rome, et emmenées à Milan. Les fonctionnaires du
Grand Conseil fasciste, à qui Mussolini avait fait demander de les trier, n’en
avaient pas eu le temps. Rauff s’en occupe à leur place. On verra plus loin
comment ces archives lui permettront de réussir une négociation aussi étrange
que celle qu’il a menée deux ans plus tôt en Tunisie.


L’argent du patronat


De son côté, Bormann ne reste pas inactif. Laissant à Rauff
le soin d’organiser les « chemins de survie », il se préoccupe de
réunir les moyens financiers qui permettront de tenir bon après la défaite.


C’est dans ce but qu’il prend contact avec les milieux de la
grosse industrie et du patronat. Ceux-ci, Bormann ne l’ignore pas, ne sont plus
très chauds pour renflouer un navire dont certains commencent à savoir qu’il va
bientôt couler. Il va néanmoins essayer de les convaincre.


Une première réunion a lieu le 2 juillet 1944, chez le
constructeur d’hélices pour avions Schwarz, au bord du lac Waudlitz, près de
Berlin.


Il y a là Bormann, Walter Rauff, une douzaine de
représentants du patronat, et trois hauts fonctionnaires du Service central de
la gestion économique SS (W.V.H.A.), dont son directeur,
l’Obergruppenführer Oswald Pohl. Bormann fait un tableau général de la
situation, insiste sur la nécessité de conserver à l’Allemagne, quoi qu’il
arrive, sa force de frappe économique, propose des solutions concrètes.


Il reçoit un accueil mitigé. Ses interlocuteurs ne
comprennent pas très bien, ou ne veulent pas comprendre, où il veut en venir.
En outre, il y a parmi eux des amis de Himmler, devant qui Bormann ne veut pas
en dire trop long.


Finalement, on convient de se revoir.


Au cours de la seconde rencontre, qui se déroule le 10 août
à Strasbourg, à l’hôtel Maison-Rouge, Bormann dévoile plus complètement
ses batteries.


« Il n’y a plus lieu d’exclure l’hypothèse selon
laquelle, d’ici à l’année prochaine, nous aurons à financer le N.S.D.A.P. dans
la clandestinité. Les moyens dont le parti illégal pourra disposer doivent donc
faire l’objet d’une étude précise, dès maintenant. »


Pour Simon Wiesenthal, qui devait se procurer par la suite
le compte rendu de la séance, cette réunion de Strasbourg aurait eu une
importance capitale : c’est à cette occasion que le financement des
« réseaux d’évasion » aurait été décidé.


Il est exact que Bormann y portait un grand intérêt,
puisqu’il n’hésita pas à s’éloigner du G.Q.G. pour y assister. Elle eut
pourtant moins d’ampleur que le Reichsleiter ne l’aurait souhaité. En raison
d’une conférence du ministre de l’Équipement, Albert Speer, ne purent en effet
venir à Strasbourg que des personnalités de second rang, parmi lesquelles des
représentants des sociétés Röchling, Krupp, Messerschmitt, de la Goering Werke
de Linz, du ministère de la Guerre et de celui de l’Armement.


« L’industrie allemande doit se préparer pour la
campagne économique qui suivra la guerre, affirma le Dr Scheid,
de la Hermannsdorfwerke, président de séance. Il faut donc que tous les
industriels renforcent leurs contacts avec les sociétés étrangères, chacun pour
son propre compte, et sans attirer l’attention. »


Cette déclaration répondait au vœu de Martin Bormann, qui
était alors bien décidé à ce que les biens investis par le N.S.D.A.P. dans
l’industrie allemande, les brevets techniques et les plans des nouvelles armes,
échappent aux Alliés.


Fut-elle suivie d’effet ? Les journalistes, sur ce
point, ont eu la plume facile. On peut supposer en effet que la proposition du
Reichsleiter ne fut pas accueillie d’aussi bon gré que l’on a bien voulu le
dire.


Néanmoins, il est certain que, à la suite de cette réunion
de Strasbourg, des sommes très importantes furent transférées dans des
« pays sûrs », sous couvert de transactions commerciales, ou déposées
en Suisse, dans des comptes protégés par le secret bancaire.


En 1946, un rapport du département américain des
Finances mentionnait l’existence de 750 nouvelles sociétés, montées dans
le monde entier par des Allemands avec des fonds allemands : 214 en
Suisse, 112 en Espagne, 98 en Argentine, 58 au Portugal, 35 en
Turquie, 233 dans divers autres pays.


M. Müller en reconnaissance au Tyrol


Dès la réunion terminée, Bormann partit chercher sa femme
Gerda à Berchtesgaden, et prit avec elle la route du Sud-Tyrol. Ni Hitler, ni
la Gestapo ne furent informés de ce voyage, durant lequel le Reichsleiter
semble avoir préparé son repli.


Voyageant sous le nom de Max Müller, Bormann visita ainsi,
entre Sterzing et Toblach, un certain nombre de fermes isolées qu’on lui avait
signalées.


À Meran, il retrouva Rauff, qui venait d’arriver de Milan,
et le mit au courant de ce qui s’était dit à Strasbourg.


Rauff, Bormann et sa femme étaient descendus dans une petite
pension de Meran. Mais Rauff, qui était à l’époque surveillé par les services
alliés, fut identifié par un agent britannique (lequel ne reconnut pas son
compagnon !).


Or celui-ci apprit que, dans la nuit où les deux hommes
avaient séjourné à Meran, de mystérieuses lumières avaient été vues dans l’une
des églises de la ville. Il se rendit sur place le lendemain, mais ne remarqua
rien de spécial. Deux jours plus tard, « Müller » partit pour Bozen
et Rauff retourna à Milan.


En 1967, des réparations furent effectuées dans cette
église de Meran. Elles permirent de découvrir, cachée dans l’orgue, la valeur
de 66 millions de deutsche Mark en fausses livres sterling.


Début 1945, Walter Rauff se rendit plusieurs fois au
Sud-Tyrol, pour des motifs dont il ne rendit jamais compte à la direction
du SD. Sans doute, suivant les instructions de Bormann, constitua-t-il des
« réserves » dans quelques relais-refuges bien choisis. Toujours
est-il que, après la guerre, plusieurs bidons de fer contenant des fausses
livres sterling furent retrouvés dans la région.


Et l’on arrive ainsi à la fin de ce terrible et sanglant
mois d’avril 1945, qui vit la défaite des puissances de l’Axe et la
victoire des Alliés.


Le 24 avril au matin, Mussolini, visage jauni, crâne rasé,
plus malade que jamais, apprend la chute de Parme et de Bologne. Il reçoit
aussi un dernier message du Führer. Hitler lui annonce que les Russes viennent
d’entrer dans Berlin.


« Plutôt mourir que subir une situation comme celle-ci,
dit le Duce. La seule chose que je veuille éviter, c’est de tomber entre les
mains des Anglo-Américains. Tout le reste est préférable. Même la mort. »


Il lui reste trois jours à vivre.


On apprend que le Comité de libération nationale, contrôlé
par le parti communiste clandestin, a pris un décret : les chefs fascistes
peuvent être exécutés sans procès, sur simple identification.


Le 29 avril, le 10e Armee-Oberkommando
(A.O.K.) et le corps d’armée C décident de se rendre. La capitulation est
signée par les généraux Herr et von Vietinghoff, à Caserta. La veille, sur
les bords du lac de Côme, au cœur du dernier printemps du Fascio, Mussolini et
sa belle amie, Claretta Petacci, ont été mis à mort par les partisans. Ils
pendent par les pieds, à l’angle de la place Loretto de Milan.


À Milan précisément, capitale éphémère et dérisoire, la
confusion est à son comble. Le Comité de libération publie communiqué sur
communiqué. Officiers et soldats tourbillonnent. Les civils s’affolent.


Le 2 mai, Walter Rauff change d’identité. Il prend le nom
de Carlo Comte, se procure un faux passeport, abandonne sa tenue militaire, et
se décide pour l’un de ces coups d’audace dont il est coutumier : il prend
contact avec les partisans.
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Les amies françaises des agents de la Gestapo, ou présumées
telles, souvent tondues, tatouées de croix gammées, déchaussées, sont parfois
déshabillées et emmenées nues en prison par la foule de la Libération. Ici, à
Paris.


Musée de la Guerre.


Les archives fascistes négociées avec les partisans


À vrai dire, Rauff ne part pas négocier les mains vides. Il
a les archives du parti fasciste. Ces archives, ses hommes les ont triées et
étudiées avec la plus grande attention. Les dossiers les plus importants ont
été chargés, fin avril, sur un camion et cachés en lieu sûr à Ghedi, à 80 km
de Milan.


Grâce à Mgr Hudal, tout au début du mois de mai, Rauff
parvient ainsi à rencontrer l’un des chefs des partisans de la région, un nommé
Luvomi.


« Les archives qui sont en ma possession, lui
explique-t-il, contiennent tous les rapports d’activité du parti fasciste
depuis deux ans, la liste de ses membres, les noms et les pseudonymes de ses
agents. Ces archives sont à vendre. Mais si vous m’arrêtez, vous ne mettrez
jamais la main dessus.


— Et que demandez-vous en échange ? interroge
Luvomi.


— Ma liberté d’action pendant deux mois. »


Le lendemain, alors qu’il se rendait à un nouveau
rendez-vous, Rauff est arrêté par une patrouille américaine, et incarcéré à la
prison San Vittore. Mais un prêtre parvient à le faire transférer à l’hôpital
militaire de Milan, puis au camp de Ghedi. Là, il retrouve Luvomi, qui se le
fait remettre et lui annonce que le marché est conclu.


Les archives furent bel et bien livrées, presque dossier par
dossier. Elles permirent aux partisans italiens d’organiser une épuration
féroce. Grâce à Rauff, les exécutions sommaires allèrent bon train dans la
région de Milan.


La situation ne manquait pas de piquant : alors même
que l’armistice était signé, un officier supérieur du SD encore en place à
Milan organisait des réseaux d’évasion avec l’appui conjugué des milieux
ecclésiastiques et des partisans !


Rauff n’en avait pas pour autant les mains libres. Les
communistes se méfiaient de lui. Les hauts dignitaires catholiques avec
lesquels il était en contact cherchaient avant tout à obtenir des
renseignements.


Néanmoins, le modus vivendi existait. Donnant des
informations aux uns, livrant des archives aux autres, Rauff parvint à faire
libérer du camp de Ghedi une dizaine de membres du SD. Il protégea l’évacuation
de plusieurs civils allemands dans les banlieues milanaises de Cristoforo, puis
de Castel Solaro. Lorsque Mgr Hudal lui fit rencontrer, à Gênes, le
cardinal Siri, c’est sous la « protection » des partisans qu’il fit
le voyage, à l’aller comme au retour.


Sur la « voie romaine » avec le père
Draganovic


Fin 1945, la « voie romaine » était
parfaitement au point. Par l’intermédiaire d’un ancien dignitaire du parti
fasciste, Enrico de P…, Rauff avait pu constituer tout un réseau de
relais, d’une part, à la frontière italo-suisse, et, d’autre part, entre les
cols de Rescher et du Brenner.


De Suisse, les fugitifs étaient acheminés par petites étapes
vers Milan, puis vers Rome, où la plupart d’entre eux séjournaient plusieurs
mois. Seuls les dirigeants du N.S.D.A.P. allaient en priorité à l’étranger, les
« personnalités » en Amérique latine, les autres au Proche-Orient.


Les membres du réseau agissaient soit par idéalisme, soit
pour gagner de l’argent, soit encore dans l’espoir d’obtenir des
renseignements. On trouvait parmi eux des paysans et des fermiers restés
fidèles au Führer, des « passeurs » professionnels, des prêtres et
des supérieurs de couvent.


« Et tout cela sous les yeux des Alliés !
s’écriait Rauff. Pourtant, c’est nous qui avons perdu la guerre. Quelle
injustice ! »


L’ancien officier du SD avait trouvé un collaborateur
de premier ordre en la personne d’un prêtre pittoresque, au teint coloré, à
l’accent rocailleux : le père Krunoslav Draganovic.


Originaire de Bosnie, chaud partisan de l’unification politique
entre les Bosniens et les Croates, Draganovic avait entretenu dès 1938
d’excellentes relations avec le chef des oustachis, le célèbre Ante Pavelitch.
De ce fait, lorsqu’en 1941, après la défaite yougoslave, Pavelitch était
revenu d’Italie pour prendre la tête de l’État croate, Draganovic avait été
nommé professeur de théologie à l’université d’Agram, tandis que l’un de ses
proches amis, admirateur fanatique du IIIe Reich, le père
Radoslav Glavas, devenait le propre confesseur de Pavelitch !


Pendant la guerre, Draganovic s’était dépensé sans compter.
Il avait jeté les bases juridiques du baptême forcé de milliers de Serbes
orthodoxes, parfois exécutés ensuite. Il semble toutefois qu’il ait désapprouvé
les atrocités dont ces « conversions » spéciales furent l’occasion,
du fait des Croates de Pavelitch.


Mais, tout à sa croisade, le Bosnien ne faisait pas de
détail. Il n’avait qu’un seul ennemi : les « diables rouges » de
Tito qui, eux aussi, baignaient le pays dans le sang, celui de centaines de
milliers de Croates et de Serbes pro-allemands ou tout simplement non
communistes, voire résistants royalistes, les catholiques étant tout
spécialement visés.


En 1943, Draganovic était revenu en Italie, comme
représentant officiel de l’État croate auprès du Vatican, poste extrêmement
important à tous égards. C’est là qu’il avait fait la connaissance de Walter
Rauff. Via Tomacelli, au siège du « Collegio di S. Girolamo degli
lllirici », les deux hommes discutèrent des heures entières. Ils n’eurent
aucun mal à se mettre d’accord.


« Pour barrer la route au Malin, affirmait le prêtre,
je suis prêt à m’allier aux païens de Hitler ! »


L’aide du cardinal Siri et des catholiques
américains


Draganovic devait avoir l’occasion de s’allier aux païens
d’Hitler peu après la débâcle. En 1945, il avait en effet vu venir à lui
toute une foule de réfugiés : oustachis de Pavelitch, collaborateurs
serbes et croates exilés. Il s’était employé à les aider.


Mais ses activités, des plus bruyantes, ne tardèrent pas à
attirer l’attention des autorités d’occupation. Celles-ci firent pression sur
le gouvernement italien, et Draganovic dut abandonner sa résidence de la via
Tomacelli.


Le cardinal Siri le fit alors installer à Gênes, où l’on vit
bientôt se succéder dans son bureau, non seulement des Yougoslaves en fuite,
mais aussi des fascistes italiens et des Allemands. Financés par le réseau de
Rauff, appuyés par Mgr Siri et par l’Organisation américaine des réfugiés
catholiques (N.C.W.C.), les services du père Draganovic permirent à de nombreuses
personnes « compromises » de gagner l’étranger, munies d’un petit
numéraire et d’un laissez-passer de la Croix-Rouge internationale.


En 1950, le bureau de Gênes fut fermé. Krunoslav
Draganovic retourna au « Collegio » romain. Il y resta quelques
années à peine, sa situation personnelle devenant de plus en plus difficile.
Lorsque le pape Jean XXIII entreprit d’améliorer les relations du
Saint-Siège avec Belgrade, il dut choisir une résidence privée, et renoncer à
ses entrées au Vatican.


Toujours aussi virulent, toujours aussi truculent, Krunoslav
Draganovic devait, jusqu’à sa mort, rester en contact avec les anciens
oustachis et l’opposition clandestine à Tito. En 1967, les services
secrets yougoslaves le firent enlever près de Trieste, alors qu’il visitait les
cavernes de Karst (où furent assassinés, en 1945, plus de 10 000
partisans de Pavelitch). Nul n’a plus entendu parler de lui depuis.


L’aventure mouvementée de Dieter Kersten


Parmi les autres adjoints de Walter Rauff à Milan, fin 1946,
se trouvait un jeune homme de vingt-six ans, Dieter Kersten, ancien
collaborateur de Schellenberg au Amt VI (Ausland) du R.S.H.A., dont
l’aventure mouvementée montre parfaitement comment fonctionnaient les réseaux
d’évasion et de survie.


Kersten a grandi dans le Parti. Au moment où le Reich est
près de s’écrouler, il n’a pas d’autres amis que ses Parteigenossen (camarades
du parti), d’autre univers que la Weltanschauung (conception du monde) nazie.
Après un stage de formation à la Napola[23]
de Marienburg, il a été chargé de mission à la direction nationale de la
Hitlerjugend. En 1940, brillant cavalier du 10e Reiter-Regiment,
il s’est battu sur le front. Il a été trois fois blessé, ce qui lui a valu le
Verwundetenabzeichen (médaille des blessés) et le Deutsches Kreuz (ordre
allemand) en or. Partout où il est passé, on a remarqué son dynamisme et son
courage.


Quand l’agonie du Reich s’est confirmée, il commandait à
Berlin un bataillon de la Hitlerjugend. Il en a été le seul survivant. Caché
dans un immeuble en ruine de la Sachsenwalder-Strasse, Kersten a d’abord songé
à se rendre. Mais les nouvelles qui lui sont parvenues l’ont fait renoncer à
son projet.


« Pendant que les Russes essayent d’attraper les
filles, lui dit un voisin, les Américains arrêtent tous les membres du parti ! »


Finalement, les Alliés l’ont capturé, et l’ont fait interner
au camp de « triage » de Marburg. C’est là qu’il apprend les
poursuites dont il fait personnellement l’objet. On l’accuse d’avoir participé
au lynchage d’un aviateur britannique, qui avait abandonné en parachute son
bombardier en flammes, en novembre 1944, à Klosterfelde. En fait, Kersten
se trouvait bien à Klosterfelde à cette époque (il effectuait une mission de
liaison entre la direction de la H.J. et le Reichsmarschall Goering), mais il
n’est pour rien dans l’affaire. En 1950, son procès sera révisé, et son
innocence reconnue. Pour l’instant, il risque la mort.


À Marburg, comme dans la plupart des camps d’internement,
les prisonniers sont logés sommairement, sous des tentes de toile et par
groupes de soixante. Chaque tente est isolée de sa voisine par un épais réseau
de fil de fer barbelé. Les fonctionnaires de la commission de contrôle
interalliée interrogent les suspects un par un. Listes et dossiers à l’appui,
ils cherchent à savoir si l’homme qu’ils ont devant eux a appartenu au
N.S.D.A.P., à la SS, au SD. Chacun doit raconter sa vie par écrit,
remplir un questionnaire, répondre à mille questions, se prêter aux examens les
plus minutieux. Il n’est pas rare qu’un SS, identifié grâce au tatouage
(groupe sanguin) qu’il porte sous le bras, soit roué de coups et abattu sur
place.


Kersten décide alors de s’évader.


Un soir qu’il est de corvée à l’extérieur du camp, le hasard
veut qu’il croise sur sa route une longue file de prisonniers « innocents »
que l’on vient de relâcher. Profitant d’un instant d’inattention des
sentinelles, il parvient à se joindre à eux. En quelques heures, un train de
marchandises le mène à Bad-Homburg, puis à Francfort. Il arrive enfin au
domicile de ses parents, dans le Bade-Wurtemberg.


Son répit est de courte durée. Revenant chez lui un jour de
novembre 1945, il trouve la maison encerclée par des soldats américains.
Il lui faut fuir à nouveau. Il se rend d’abord à Tübingen, où il connaît un
ancien chef régional de la Hitlerjugend qu’il croit susceptible de l’héberger.
Mais celui-ci vient d’être arrêté. Sa femme lui conseille alors de partir en
direction des Alpes.


« Plusieurs de nos amis sont parvenus à prendre la
fuite. On dit qu’il existe maintenant des filières sûres à la frontière de la
Suisse et de l’Italie. Je n’en sais pas plus long.


— Mais avec qui prendre contact ?


— À Neuhaus, sur les bords du Schliersee, essayez de
voir l’ancien chef Oberlindober… s’il n’est pas passé de l’autre
côté ! »


Les fugitifs sur l’alpage


Oberlindober est toujours là. Plus que calme, presque
indifférent. Il indique à Kersten qu’un petit groupe de fugitifs, venus de tous
les coins d’Allemagne, s’est réfugié dans les montagnes, à la hauteur des
pâturages de la Schönfeldalm, au-dessus du lac Spitzing.


Kersten s’y rend le jour même. Il y retrouve des amis, des
militants de la H.J., des vieillards, quelques officiers. L’atmosphère qui
règne dans le groupe est confuse, mais presque joyeuse. On échange des
informations et des souvenirs. Mais la cachette n’est que provisoire. Et le
problème du ravitaillement se pose déjà.


Début décembre, la neige commence à tomber. Parmi les
réfugiés, il y a des femmes et des enfants. Quelques-uns sont malades. Le froid
devient de plus en plus vif. Des rafales de pluie rendent plus sévères encore
les morsures du gel. Un grand silence s’appesantit sur l’alpage. Dans le petit
groupe, coupé du monde extérieur, le moral commence à tomber.
L’approvisionnement, assuré jusque-là par Fritz L…, ancien fonctionnaire
du SD-Ausland d’Ulm, devient presque impossible. Que faire ?


Le 22 décembre, Félix Horkenheimer, qui a également
appartenu au R.S.H.A., et a plus ou moins pris la direction du groupe, essaie
de faire le point.


« La situation n’est plus tenable. Il ne nous reste que
deux solutions : nous rendre ou partir ailleurs. Dans la montagne. Et sans
garanties. »


La grande majorité décide de capituler. Le lendemain, la
Schönfeldalm grouille de soldats américains.


Une petite poignée, pourtant, n’a pas renoncé. Il y a là
Kersten, Horkenheimer, deux anciens membres de la Gestapo de Linz, une femme,
et quelques autres encore. Ils sont partis dans la neige avant que les
Américains n’arrivent, empruntant d’abord la vallée de la Valepp, puis des
sentiers de montagne.


Par la route des glaciers


Arrivés au Tyrol occupé par les Français sans avoir attiré
l’attention, les fuyards gagnent Wörgl, passent l’Inn, se reposent quelques
heures au petit village de l’Obergurgl, puis reprennent leur route.


La fin de leur voyage se déroule dans des conditions
épouvantables. À l’Obergurgl, un guide de montagne a accepté de les conduire, à
travers les Alpes, en direction de l’Italie. Mais l’ascension est difficile. Le
groupe a pris la route des glaciers, plus rapide, mais aussi plus dangereuse.
Le soir de Noël, dans un calme infini, Kersten et ses compagnons bivouaquent à
Plan, au sud-est du Hochfirst (3414 m d’altitude !). Le froid est
plus vif que jamais. Les vivres sont épuisés.


Le 28 décembre enfin, les fugitifs sortent de la
montagne, et arrivent à Meran où ils sont aussitôt conduits dans un monastère.
Ils sont maintenant sur la « voie romaine », dans le royaume de
Walter Rauff !


Ils vont rester plusieurs mois à Meran, où la liaison avec Rauff
est assurée par Enrico de P…, et tout un groupe de moines capucins. Ce
n’est qu’en janvier 1946 qu’ils seront conduits à Milan. Le voyage se
déroulera d’ailleurs sans histoires. Malgré les contrôles établis par les
partisans, leur train ne sera pas fouillé. À la gare de Milan, un camion les
attendra pour les conduire à Cristoforo, où ils retrouveront d’autres réfugiés.


« Je n’y comprends rien, dira Horkenheimer. En
Allemagne, nous sommes pourchassés. En Italie, les fascistes le sont aussi, et
pourtant nous nous déplaçons librement. »


C’est un nommé Schwendt, ancien membre des commandos d’extermination
du SD (Einsatzgruppen), qui lui répondra : « Tu n’as pas fini de
t’étonner ! »


Qu’ils viennent de Suisse ou d’Autriche, les rescapés
arrivent à Milan, parfois après un bref séjour à Gênes. La vie qu’ils mènent
est relativement tranquille. On leur donne un faux nom, de l’argent de poche.
Ils ont la possibilité de sortir librement.


Le soir, dans les tavernes de la ville, on peut voir des
nationaux-socialistes allemands boire leur chianti en discutant à voix basse,
sous des portraits de Staline et de Togliatti !


À partir du mois de mai 1946, la discipline deviendra
cependant plus sévère. Un ancien membre du SD s’étant montré un peu trop
bavard dans un bar de Milan, les sorties nocturnes seront interdites :
retour de rigueur pour le dîner.


Mais la sécurité n’est pas tout. Les réfugiés, le premier
moment d’euphorie passé, souffrent du manque d’informations. Beaucoup n’ont
aucune nouvelle de leurs familles, et s’impatientent. Ils s’aperçoivent que
certains d’entre eux, qui ne se montrent jamais en ville, partent pour Rome,
toujours accompagnés d’un prêtre, après deux ou trois semaines seulement. Les
autres doivent attendre trois, quatre, parfois même plus de six mois avant
d’être informés sur leur sort.


« Ici, il vaut mieux ne pas trop poser de questions,
dit souvent Walter Rauff.


— Qui commande ici, lui demande un jour Kersten ?
Les calotins ?


— Ne sois pas insolent ! Tu comprendras bientôt à
quel point nous avons besoin d’eux.


— Je m’en suis déjà aperçu. »


Interrogatoires ecclésiastiques


Le fait est que les « ecclésiastiques du réseau »
ne se comportent pas autrement que les fonctionnaires des camps d’internement
alliés. Depuis quelques mois, toute l’Europe a la fièvre du renseignement.
Chaque jour, deux fugitifs sont conduits à la résidence de Rauff, à Castel
Solaro. Des heures durant, deux prêtres s’entretiennent avec eux de leurs
activités au service du IIIe Reich. Chaque information
paraissant offrir un certain intérêt est recueillie, puis transmise en haut
lieu. La plupart des rescapés n’ont qu’un souci : en finir le plus vite
possible. Ils savent que, plus vite ils répondront aux questions, plus tôt ils
seront mis en sécurité. Les membres de la Gestapo qui accompagnaient Kersten au
cours de son équipée en haute montagne furent ainsi envoyés à Rome, munis de
papiers de la Croix-Rouge internationale, et acheminés vers le Proche-Orient.


Fin 1946, Kersten est reçu à son tour à Castel Solaro.
Attablé à la droite de Rauff, c’est un jeune père jésuite, vraisemblablement
d’origine autrichienne, qui l’interroge.


« Les questions que nous vous posons ne sont pas
destinées à vous ennuyer inutilement. Tout récemment encore, deux agents
américains ont été démasqués alors qu’ils tentaient de s’introduire parmi nous.


— J’ai appris à me taire », répond Kersten.


Il raconte sa vie, ses activités au R.S.H.A. et dans la
Hitlerjugend. Le jésuite l’interrompt de temps à autre, pour obtenir un détail,
une précision. À la fin de l’entretien, il se détend légèrement.


« Voici votre passeport, Herr Kersten. »


Kersten regarde les papiers qu’on lui tend. Il se redresse
presque aussitôt. Furieux.


« Vous voulez donc me livrer aux Alliés !


— Et pourquoi cela ?


— Le premier policier venu s’apercevrait que ce
passeport est un faux. Le filigrane est contrefait, le tampon n’a pas la même
couleur d’une page à l’autre ! Et personne ne croira jamais que je suis
Italien, ni que j’ai trente-neuf ans ! »


Cette fois, le jésuite se met à rire, et fouille à nouveau
dans sa serviette.


« Vous avez passé votre examen avec succès, Herr
Kersten. Voici votre véritable passeport. Et celui-là est de bonne
qualité ! »


C’est ainsi que Kersten commença à travailler pour Rauff.


Il fut chargé d’assurer la liaison avec le père Draganovic,
à Gênes, et de conduire des réfugiés dans les couvents et les monastères de la
région milanaise. Werner Brockdorff, qui rapporte cet épisode, assure que
Kersten, dans presque tous ses déplacements, se déguisait volontiers lui-même
en prêtre.


En mars 1947, cependant, Kersten devra quitter la
« voie romaine », et prendre à son tour les chemins du Proche-Orient.


Entre-temps, il aura vécu de nouvelles péripéties. Et
surtout, une rumeur incroyable aura couru : Bormann s’est échappé !


Bormann pris au piège


Que n’a-t-on pas écrit sur l’évasion du Reichsleiter ?
Est-il seulement mort ou vivant ? Beaucoup voudraient croire que Martin
Bormann a disparu dans l’enfer de Berlin. Mais personne n’en est sûr. À
commencer par ceux qui connaissaient ses minutieux préparatifs de survie.


Le 23 décembre 1970, à Hambourg (où il venait de se
faire opérer), l’ex-Obersturmbannführer-SS Otto Skorzeny, ancien chef de
commando spécial auprès du Amt VI du R.S.H.A., a déclaré :
« Bormann s’est rendu méconnaissable par la chirurgie esthétique. Son
physique a été tellement transformé que, si je le rencontrais aujourd’hui, je
ne le reconnaîtrais pas ! »


En réunissant tous les témoignages existants, on peut
pourtant reconstituer les activités de Bormann à partir d’avril 1945.


À cette date, le Reichsleiter a triomphé de Himmler :
l’« oncle Heinrich » a perdu le commandement de l’armée de la
Vistule. Le N.S.D.A.P. est plus que jamais entre les mains de Bormann. Joseph Goebbels,
semble-t-il, est prêt à l’appuyer. Tout indique que, en cas de malheur, avec la
complicité de Rauff, il sait comment s’échapper. Mais il apparaît aussi qu’il a
commis, sur le plan stratégique, un certain nombre d’erreurs d’appréciation.


Lorsque les Russes enfoncèrent le front de la Vistule et
établirent une tête de pont à Küstrin, sur l’Oder, la chute de Berlin semblait
être une question de jours.


Les Anglo-Américains, de leur côté, avançant en progression
continue, depuis la Forêt-Noire jusqu’à Brème, les Russes paraissaient vouloir
les devancer et être en mesure d’occuper la capitale du Reich vers le 15 février.


Il n’en fut rien. Sur l’ordre de Staline, les troupes
soviétiques firent halte durant quelques semaines sur les rives de l’Oder,
comme pour laisser leurs alliés anglo-américains s’enfoncer plus profondément
vers le cœur de l’Allemagne. Hitler en déduisit que les uns et les autres
voulaient arriver en même temps à Berlin, et concentra tous ses efforts vers
les points de jonction de ses ennemis, pour désorganiser leurs attaques. Il
enleva la moitié des Panzer du front de l’Oder, à l’est, et les mit à la
disposition du Generalfeldmarschall Schörner, en Tchécoslovaquie, au sud-est.


C’est alors que, contre toute attente, les Russes sortent de
leurs positions. Attaquant à la fois en plein sud, sur Vienne, et en plein est,
sur l’Oder et la Neisse, l’Armée rouge bouleverse les prévisions de l’O.K.W.
Les chefs de la Wehrmacht doivent se replier en hâte, pour organiser la défense
de Berlin bientôt débordé par le sud puis encerclé. Bormann est furieux. Toute
possibilité de retraite vers l’Italie lui est maintenant coupée. Comment sortir
de ce guêpier ?


Le 30 avril, sous les obus et les bombes qui pleuvent
de toutes parts, Goebbels, Bormann, le Dr Stumpfegger, médecin
du bunker, Erich Kempka, chef des services automobiles de la Chancellerie, le
Sturmbannführer-SS Otto Günsche saluent une dernière fois leur Führer dont le
cadavre brûle à quelques mètres devant eux.


Glauben, kämpfen, siegen ! (« Croire,
combattre, vaincre ! ») Ils ont cru, ils ont perdu, ils sont vaincus.


La porte blindée se referme. Bormann rentre dans la Chancellerie.
Quelques heures plus tard, il télégraphie au grand amiral Dœnitz :


 


Le Führer vous a choisi pour successeur, en lieu et place
de l’ancien Reichsmarschall Goering. La nomination écrite est en route. Vous
prendrez immédiatement les mesures que requiert la situation.


 


Dans la soirée, un sous-officier de la légion espagnole Azul[24], probablement
envoyé par le général Weidling, arrive au bunker. Il est reçu par Bormann, qui
s’entretient avec lui pendant plus d’une demi-heure. Aussitôt après, nouveau
message à Dœnitz, signé conjointement par Bormann et Goebbels :


 


Le Führer est mort. Votre nomination est confirmée. Le
Reichsleiter a l’intention de partir vous rejoindre aujourd’hui, pour vous
informer de la situation.


 


Bormann a révisé ses plans. Compte tenu des événements, il
n’y a que par le nord qu’il puisse faire une sortie. Le télégramme envoyé à
Dœnitz est évidemment un prétexte, dont il lui faut profiter.


Des témoignages divergents


Ce 1er mai, Bormann ordonne au général
Krebs, dernier chef d’état-major de la Wehrmacht, de proposer aux Russes la
capitulation du G.Q.G. contre l’assurance que les vaincus auront la vie sauve
(la proposition sera refusée). Il demande également aux chefs de la SS de
dissoudre les groupes de résistance de l’organisation Werwolf. Puis il revêt un
uniforme feldgrau et un manteau de cuir sombre.


Au procès de Nuremberg, sa secrétaire, Else Krüger,
dira :


 


J’ai vu le Reichsleiter au moment où il s’apprêtait à
s’enfuir. Il s’est tourné vers moi et ses derniers mots ont été : « Eh
bien, alors ! au revoir ! »


 


Vers 10 h du soir, un petit groupe sort de la
Chancellerie. Il se compose de Martin Bormann, d’Erich Kempka, d’Arthur Axmann,
chef de la Hitlerjugend, et du Dr Stumpfegger. Les quatre
hommes traversent la Friedrichstrasse et parviennent au pont de Wiedendammer.
Axmann pense que la ligne des chars soviétiques peut être enfoncée si les
blindés allemands manœuvrent habilement. Mais la manœuvre n’est pas si facile.
L’un des Panzer protégeant la progression du groupe est touché par une roquette
de bazooka, et explose dans un fracas épouvantable. C’est à partir de là que
les témoignages commencent à diverger.


Le 3 juillet 1946, Kempka affirmera :
« Bormann a certainement été tué par l’explosion du char de tête. En ce
qui me concerne, je pense qu’il est mort sur le coup. » Le pilote de
Hitler, Hans Baur (interrogatoire du 16 novembre 1962), ainsi que Arthur
Axmann, exprimeront la même opinion. Mais leurs déclarations ne concorderont
sur aucun point.


« Bormann est sain et sauf »


L’ancien secrétaire d’État au ministère de la Propagande,
Werner Naumann, que l’on croyait mort lui aussi, et qui réapparut en 1950
à Düsseldorf, dira au contraire : « Bormann est sorti sain et sauf de
Berlin. »


Au moment de l’explosion, Naumann vient en effet de
rejoindre Bormann, Stumpfegger et Kempka. Ils comprennent qu’à cet endroit la
défense soviétique est trop forte pour être enfoncée et décident de prendre une
autre direction. Le groupe se dirige d’abord vers la Spree, puis suit la voie
de chemin de fer jusqu’à la gare de Lehrt. Mais celle-ci est déjà occupée par
les Russes. Un accrochage se produit. Personne n’est touché.


Les hommes décident alors de se séparer. Bormann s’éloigne
avec le Dr Stumpfegger et deux autres officiers rencontrés en
route, Axmann part de son côté, et Arthur Naumann du sien.


Quelques instants plus tard, Axmann doit à nouveau
rebrousser chemin. C’est alors que son attention est attirée par deux corps
étendus près des rails, non loin de l’Invalidenstrasse.


 


C’était Martin Bormann et Stumpfegger, dira-t-il devant
le tribunal. Leurs visages étaient visibles. Ils étaient allongés sur le dos.
Je touchai Bormann. Pas de réaction. Pas de respiration. Mais je ne vis ni
blessure ni sang. La fusillade continuait, et nous devions partir.


 


D’autres témoins ont affirmé que Bormann fut enterré non
loin de là, sur le champ de foire du vieux quartier des Moabites. En 1964,
des fouilles y ont été entreprises, sur l’ordre du bourgmestre de Berlin-Ouest.
Elles n’ont absolument rien donné.


Mais en 1952, un certain Peter Franz Kubainsky a
déclaré à la police d’Innsbruck :


 


Le 12 décembre 1945, j’ai emmené Bormann de
Reichenhall, en Bavière, jusqu’à la frontière italienne. Je ne l’ai pas reconnu
sur le moment, car il portait une petite moustache.


 


Il semble donc bien qu’Arthur Axmann se soit trompé, et que
ce soit la déclaration de Naumann qui corresponde à la réalité. Les
explications données par plusieurs auteurs, dont Werner Brockdorff, et les
renseignements recueillis par nous-même, rejoignent le sentiment général :
le « rusé renard » s’en est bel et bien tiré !


Comment il sortit de Berlin


Bormann est effectivement parvenu à échapper aux filets
tendus par les Russes et les Américains. Son Ausbruchsversuch (tentative de
fuite) peut être reconstituée de la façon suivante :


Dans la soirée du 2 mai, après la mort du Dr Stumpfegger,
le Reichsleiter déchu est arrivé à gagner le quartier de Wilhelmsruh, à
l’extrême nord de Berlin. À la petite gare de Heidekraut, il a retrouvé le
volontaire espagnol de la légion Azul rencontré l’avant-veille dans le bunker
de la Chancellerie. Celui-ci a apporté des vêtements civils et lui propose de
l’accompagner.


Bormann n’a plus qu’à disparaître.


Suivant la voie ferrée, les deux hommes arrivent d’abord à
Basdorf, où ils manquent d’être arrêtés par les Russes (qui les prennent pour
des ouvriers des usines B.M.W. !), et se dirigent vers Wandlitz, où, selon
le plan initial, une voiture doit venir les chercher.


Bien entendu, personne ne vient au rendez-vous, et les
fugitifs doivent continuer leur route à pied, évitant les patrouilles, dormant
dans les ruines ou dans les fossés. Le 7 mai, ils parviennent à
Hohenlychen. Le 10, ils sont à Boizenburg. Là, Bormann retrouve un membre
de son réseau, le lieutenant Graf[25],
de la division Brandebourg, l’ancienne troupe spéciale de l’Abwehr :
« Nous avons dû changer nos batteries ! Mais toutes les dispositions
sont prises. Un U-Boot est dans la baie de Flensburg. Il attendra une semaine
avant d’appareiller. »


Un sous-marin ! À cette date, des submersibles
allemands croisent encore dans toutes les mers. Grâce à eux, quelques
dignitaires du Reich pourront s’enfuir. Certains disparaîtront au bout du
monde : en 1946, assurent certains, un U-Boot a fait escale à la
pointe extrême de l’Amérique du Sud, dans les îlots voisins de la Terre de feu.


En sous-marin vers l’Irlande


Bormann et son compagnon arrivent à Lanenburg le 12 mai.
Ils passent la nuit dans une petite maison, au numéro 113 de l’Elbstrasse.
Le lendemain matin, quatre hommes portant l’uniforme britannique, parlant
parfaitement l’anglais, viennent les chercher. Ce sont des hommes de Graf, qui
les a chargés de faire passer le Reichsleiter dans la zone britannique. Ils
sont en jeep.


Le poste de contrôle de Lanenburg, sur la ligne de
démarcation établie par les Alliés, est franchi vers midi. En fin d’après-midi,
le petit groupe traverse Flensburg sans s’attarder.


Le sous-marin est toujours là. Bormann, le sous-officier
espagnol, Graf et quatre autres hommes embarquent dans la nuit, à 4 h du
matin.


Bormann est plutôt renfrogné. Il a les mâchoires serrées.
Mais Graf fredonne à mi-voix :


 


Auf Wiedersehen, mein Schwesterlein !


Und du mein Herz bleibst ganz allein


Und wartest bis ich wiederkehr !


Heut stechen wir ins biaue Meer[26]…


 


À la fin du mois de mai, l’U-Boot croisait dans la mer
d’Irlande. Bormann et l’Espagnol l’abandonnèrent, toujours de nuit, dans une
petite crique au nord de Dublin. Il reprit la mer aussitôt. Son équipage ne se
rendit qu’en septembre.


À Dublin, le Reichsleiter n’eut guère de difficultés à
cacher son identité. Suivant les nouvelles au jour le jour, il comprit très
vite que la filière d’évasion mise au point par Rauff n’avait pas été touchée
par les événements. Il apprit aussi la mort de sa femme, qu’il avait fait
passer en Italie dès le début de l’année. Au mois d’août, un bateau le
conduisit en Espagne, à Santander. Il y resta près d’un an. Que fit-il pendant
ce temps ? Nul ne le sait.


En avril 1946, Bormann se décide à rejoindre Rauff.
L’Italie est moins sûre que l’Espagne. Mais les lendemains espagnols sont alors
incertains. Et pour quitter l’Europe, tous les chemins partent de Rome.


Portant soutane, bibliothécaire de couvent
romain !


Il parvient à Gênes le 4 avril. Le père Draganovic le
prend en charge dès son arrivée, et lui donne pour garde du corps un solide
oustachi. Le 16, accompagné du Croate, lui-même portant soutane, Bormann
gagne Milan par la voie ferrée. À peine est-il sorti de la gare qu’une voiture
l’emmène dans les faubourgs de la ville, où Walter Rauff l’attend.


« Enfin ! »


Quelques jours plus tard, l’ancien secrétaire d’Hitler,
discrètement escorté, arrive à Rome. Rauff est avec lui. Il le conduit d’abord
à la via dell’Anima, chez Mgr Hudal. Celui-ci estime que, compte tenu des
circonstances, une évasion serait beaucoup trop dangereuse. Les Alliés
recherchent déjà Bormann. Tous les postes de contrôle ont son signalement. S’il
est pris, il est perdu.


Hudal suggère une solution. Il connaît un monastère
franciscain, à 35 km à peine de Rome.


« Le supérieur est de toute confiance. Notre ami
pourrait devenir le bibliothécaire de l’endroit. Mais il lui faudra de la
patience. »


Bormann va rester en effet plusieurs années dans sa
retraite. Il n’en sortira pratiquement qu’une fois, durant l’été 1948,
pour se rendre, en compagnie de deux pères jésuites, sur la tombe de sa femme.
Encore cette sortie sera-t-elle de trop : peu après, le bruit courut que
le Reichsleiter vivait en Italie, tandis que sa propre belle-mère multipliait
les déclarations les plus imprudentes. D’après certains renseignements, Bormann
aurait profité de son isolement pour coucher par écrit une sorte de
« protocole politique ». Il aurait ensuite renoncé à le diffuser, et
l’aurait détruit. Mais il en existerait encore une copie…


De telles rumeurs sont évidemment difficiles à vérifier.
Quoi qu’il en soit, il est très probable que Bormann ne resta pas inactif
durant cette période, et qu’il prépara son départ avec le plus grand soin. Il
aurait alors commencé à exploiter, sur le plan financier, les renseignements en
sa possession et tenté de coordonner des efforts jusque-là dispersés. Les
activités se rapportant au « trésor secret du Reich », qui ont pu
émerger depuis, n’ont pas d’autre origine.


 


Un grand diplomate, dira plus tard Simon Wiesenthal,
m’a confirmé qu’il existe un « Fonds Bormann » en Espagne, qui
finance les activités des nazis.


L’Argentine, puis le Paraguay


L’ancien Reichsleiter quitta l’Italie en juin 1951. Un
navire italien l’embarqua à Naples, avec quatre Croates, et le conduisit en
Amérique latine. Il arriva à Buenos Aires dans le courant du mois de juillet.


Il n’y resta que quelques jours, évitant soigneusement de
prendre contact avec les dirigeants de la colonie allemande installée en
Argentine. Quelques personnes seulement étaient au courant de son arrivée.
Elles avaient acquis à son intention une maison sur la frontière chilienne, à
l’ouest de Bariloche. Ce n’est qu’après s’y être installé que Bormann reprit
contact avec Rauff, qui l’accompagna à l’été 1952 pour un court voyage en
Patagonie.


Cette même année 1952, il abandonna Bariloche pour une
résidence plus agréable et plus sûre, sur l’Alto Pararïa, aux confins du Brésil
et du Paraguay.


En Europe, les rumeurs concernant son évasion avaient
recommencé à courir. Bormann crut les démentir en faisant annoncer sa mort
auprès de certains colons allemands. Un enterrement fictif fut même organisé
dans le petit village d’Ita, à 30 km d’Asunción, au Paraguay. En 1960,
une exhumation fut effectuée à la demande des autorités de Bonn. Elle permit
d’identifier un certain Hormoncilla, citoyen paraguayen, disparu quelques
années plus tôt.


Depuis, d’innombrables récits ont été publiés sur Bormann.
On l’a vu (ou l’on a cru le voir) en Égypte, en Espagne, dans le Sud-Ouest
africain, dans la jungle brésilienne du Matto Grosso ! Chaque fois, les
recherches n’ont rien donné.


Dans son livre, Simon Wiesenthal raconte qu’à plusieurs
reprises, au cours de ces dernières années, des informateurs plus ou moins
honnêtes sont venus lui « révéler » la cachette de Bormann. Ces
déclarations, assure-t-il, contiennent des « éléments plausibles ».
Argentine, Chili, Paraguay : ces noms reviennent souvent. Il existerait
une sorte de « zone interdite » entre les villes de Bariloche et de
Valdivia. Mais nul ne peut en approcher.


 


À supposer que je puisse fournir la preuve que Bormann
vit à une certaine adresse, écrit-il, que se passera-t-il ? Vingt-quatre
heures plus tard, il aura disparu.


 


En mai 1962, l’un des collaborateurs de Wiesenthal
entra en contact avec l’ancienne gouvernante du Reichsleiter, Paula Riegler.
Celle-ci avait suivi la femme de Bormann jusqu’à sa mort, en 1945. Elle
déclara : « Je suis sûre qu’il est vivant. »


Selon Brockdorff (Flucht vor Nürnberg), Martin Bormann
se trouvait encore en 1967 dans l’Alto Paraña.


 


À quelques exceptions près (dont le Dr Mengele),
il n’a guère de contact avec les Allemands de la région. Il n’a même pas revu
Rauff depuis 1955. Les hommes de confiance qui l’entourent, et qui
exploitent de vastes étendues de terrain autour de sa résidence, sont presque
tous des Croates, des Ukrainiens, des Flamands et des Néerlandais. Cette
« milice paysanne » assure sa sécurité.


 


Bormann aurait entrepris d’écrire une histoire du
N.S.D.A.P., depuis la prise du pouvoir jusqu’à l’effondrement. Il a renoncé à
l’idée d’un parti nazi clandestin. Mais il n’a rien oublié.


« Marchez comme des prêtres ! »


L’organisation de la fuite de Bormann fut incontestablement
la plus importante opération à porter à l’actif du réseau romain de Walter
Rauff. Il y en eut bien d’autres, moins lourdes de conséquences, mais tout
aussi révélatrices de l’efficacité avec laquelle des membres de la Gestapo, du SD
et des autres organisations nazies, purent être soustraits à la justice alliée.
Plusieurs centaines de fugitifs, parfois accompagnés de leurs familles, furent
ainsi dirigés sur le Proche-Orient. Ce fut le cas de Dieter Kersten et de Félix
Horkenheimer. Kersten dut quitter le réseau en mars 1947, pour une
« affaire de femmes ». Il s’était lié depuis quelques mois avec une
jeune Milanaise de dix-huit ans, Maria, qui n’était autre que la nièce du
communiste Luvomi. Les relations étant alors assez tendues avec les partisans,
Rauff jugea préférable de l’éloigner, et le déchargea de toutes ses
responsabilités.


Ce 6 mars 1947, Kersten, Horkenheimer et quatre anciens
membres de la Gestapo de Berlin, s’apprêtent à partir pour Rome. Une vieille
Fiat les a emmenés de Cristoforo à l’église San Lorenzo, sur la piazza Vietra.
Ils y retrouvent l’un des collaborateurs de Mgr Hudal, le père Antonio.
Celui-ci va les convoyer, par le train, jusqu’à la Ville éternelle. Tous ont
revêtu des soutanes.


« Marchez comme des prêtres, dit le père Antonio, pas
comme des soldats ! Avancez lentement, le pas plutôt mou, sans lever les
pieds. Glissez sur le sol. Et gardez le regard baissé… comme si vous cherchiez
des fraises ! »


À Rome, les fugitifs sont logés dans un petit bâtiment
proche de la via dell’ Anima. Ils vont y rester quinze jours, menant une vie
des plus austères. Pas de sortie, pas de journaux. Lever à 6 h du matin.
Presque tous les jours, deux prêtres se relaient pour les interroger.


« As-tu connu Müller, demande-t-on un jour à Kersten,
Heinrich Müller ?


— Le chef de la Gestapo ? Je l’ai rencontré deux
ou trois fois.


— Voilà une feuille de papier. Écris tout ce que tu
sais sur lui… »


Un diplomate irakien et un Français


De Rome, Kersten et Horkenheimer sont envoyés à Bologne, où
on leur remet de faux passeports au siège de l’organisation Caritas, puis à
Venise. Là, le père Antonio les met en rapport avec celui qui va les faire
sortir du pays. C’est un diplomate irakien, Asser Haykal[27], qui parle un
allemand parfait.


Commence alors un voyage riche en péripéties. Les deux
Allemands sont d’abord embarqués, avec Haykal, à bord d’un navire où se trouve
l’ex-Premier ministre irakien Rachid el-Gailani[28]. Le bateau fait
escale à Athènes, essuie un sérieux coup de vent au large de Chypre, et arrive
enfin au port de Latakié, en Syrie.


Dès le lendemain, Kersten et son compagnon se rendent en
autocar à Damas. Leur « contact » habite 22, rue Georges-Haddat.
C’est un Français nommé Collin, ancien vichyssois, qui a travaillé sous les
ordres du général Dentz lorsque les Anglo-gaullistes en 1941 attaquèrent
la Syrie.


« Le mieux que vous ayez à faire, leur dit-il, est de
vous mettre au service du mouvement arabe de libération. Le moment est
excellent. La guerre avec Israël va éclater d’un jour à l’autre.


— Mais elle ne durera pas.


— Ne croyez pas cela ! Le secrétaire de la Ligue
arabe, Azza Pacha, a dit qu’on en parlerait bientôt comme des massacres mongols
et des croisades, et je pense qu’il a raison ! Croyez-moi, l’affaire
palestinienne n’en est qu’à ses débuts.


— Et alors ?


— Les États arabes recherchent des conseillers
politiques et des instructeurs militaires européens. Plusieurs anciens dirigeants
du SD travaillent déjà pour eux. D’autres aident le Mufti de Jérusalem à
constituer une garde nationale. Il y a du travail pour vous.
Réfléchissez. »


Avec les Arabes, une odeur de revanche


Le 30 novembre 1947, la Ligue arabe réaffirme
solennellement son opposition à la création d’un État juif. D’attentats en
escarmouches, la guerre civile éclate. Dès l’évacuation des Britanniques,
80 000 Arabes (dont 40 000 Égyptiens, 21 000 Irakiens et 8000
Syriens) alliés à 50 000 Palestiniens de la garde nationale du Mufti de
Jérusalem lancent une offensive générale.


Kersten et Horkenheimer sont devenus instructeurs dans
l’armée syrienne. Ils suivent l’évolution du conflit dans leur garnison de
Der’a, sur la frontière sud, à l’ouest du djebel Hauran. Pour eux, comme pour
les anciens de l’Afrika-Korps ou de l’Abwehr restés au Caire, la guerre a
l’odeur de la revanche.


Mais la revanche échoue. Avant même l’expiration du mandat
britannique, le 14 mai 1948, jour de Pessah (la Pâque juive), David ben Gourion
proclame l’indépendance de l’État d’Israël.


Début 1949, Kersten reçoit un message de Collin.


 


La commission alliée pour la recherche des criminels
nazis a informé le haut commandement britannique de la présence d’anciens
officiers nazis dans les rangs syriens. Une démarche a été effectuée par la
voie diplomatique, et l’on s’attend à ce que le gouvernement de Damas cède aux
pressions.


 


Il vaut mieux disparaître. Kersten et Horkenheimer
retournent à Damas. Rue Georges-Haddat, les bureaux de Collin fonctionnent
toujours. Mais le climat s’est alourdi. Les fuyards qui arrivent de Rome et de
Milan ne reçoivent plus aucune indication précise. On leur conseille de se
débrouiller par leurs propres moyens. Un soir, un coup de téléphone anonyme
avertit Collin qu’il est surveillé.


« Nos amis du gouvernement ne peuvent plus intervenir,
explique-t-il. Notre petit jeu va se terminer ! »


Dès le lendemain, le centre de transit redevient un honnête
bureau commercial. Les Allemands de passage en Syrie, munis de faux papiers, se
dispersent. Ils tirent au sort leur destination : Jordanie, Irak ou Liban.


Les deux anciens adjoints de Rauff partent pour Bagdad. L’adresse
qu’on leur a donnée est celle d’Asser Haykal, le diplomate irakien qui les
avait pris en charge à Venise. Lorsqu’ils arrivent à son domicile, Haykal est
absent. Mais sa femme est au courant. Elle leur conseille de quitter le pays,
qui, affirme-t-elle, devient de moins en moins sûr. Kersten accepte. Mais
Horkenheimer, fatigué, hésite.


Deux jours plus tard, lorsqu’un visa de sortie leur aura été
procuré, Horkenheimer décidera de tenter sa chance tout seul. On n’entendra
plus jamais parler de lui. Quant à Kersten, par Le Caire, Marseille, Malaga et
Tanger, il gagnera Tétouan, au Maroc espagnol.


À Tétouan, il a la surprise de retrouver plusieurs membres
du parti nazi, qu’il a bien connus durant son séjour en Italie auprès de Rauff.
Tous sont en contact avec le Dr Khatib et les nationalistes
arabes de l’« Armée du Rif ».


En 1943, déjà, alors qu’il représentait le SD en
Afrique du Nord, Walter Rauff avait imaginé de libérer Abd el-Krim de son exil
à la Réunion, pour l’installer à la tête du royaume du Maroc, sous le contrôle
des Allemands. Il avait renoncé à ce projet, en raison de l’opposition de
l’Espagne, et aussi parce que les derniers partisans du vieux leader s’étaient
soumis depuis déjà plus de dix ans. Mais sa sympathie pour les mouvements
nord-africains de libération était restée entière.


« Les peuples arabe et allemand sont faits pour
s’entendre, disait-il souvent. Nous avons les mêmes ennemis : les
Anglo-Américains, le sionisme et la juiverie internationale ! »


Et lorsque la « voie romaine » dut être
abandonnée, c’est tout naturellement vers l’Afrique du Nord que Rauff lui-même
décida de se replier.


Fin de la « voie romaine »


À vrai dire, les choses avaient commencé à se gâter dès la
fin de l’été 1946, quand le bruit s’était répandu que 80 000 fascistes
avaient été passés par les armes, après une parodie de procès, dans les villes
de Trévise, Udine et Belluno (le « triangle de la mort »).


Plus de 100 000 fascistes s’étaient en effet réfugiés
dans cette région ; parmi eux se trouvaient des membres des
« brigades noires » du prince Borghese, et des exécutions sommaires
avaient déjà eu lieu.


Or celles-ci n’avaient pu être commises qu’à l’aide des
renseignements contenus dans les fameuses archives livrées par Rauff aux
partisans.


Ceux qui avaient été au courant du marché conclu avec le
chef communiste Luvomi se mirent à murmurer. Des accusations portées contre
Rauff commencèrent à filtrer, et son autorité s’en ressentit.


Dans le même temps, les conditions de travail devenaient
plus en plus difficiles. Sous la pression du petit clergé, lassé de servir de
« couverture », les milieux religieux se firent plus exigeants. Les
partisans, ayant pratiquement obtenu tous les documents qu’ils désiraient,
refusèrent de plus en plus ouvertement de « collaborer ». Deux
membres du SD furent arrêtés dans le centre de Milan, et Rauff ne put les
faire relâcher.


En Suisse et en Autriche, plusieurs passeurs furent
inquiétés par les Alliés. Les services secrets américains, ayant appris que,
dans les Alpes, des allées et venues insolites attiraient de plus en plus
fréquemment l’attention, en vinrent à se demander si d’anciens membres du
Werwolf ne cherchaient pas à reconstituer le « réduit alpin ». Ils
prirent des mesures de sécurité. Contrôles, perquisitions. Un grand nombre de
filières se trouvèrent ainsi interrompues.


Lorsque Bormann parvint à Castel Solaro, la situation était
extrêmement tendue.


Le réseau resta cependant en place jusqu’à la fin de 1948.
À cette date, Rauff estima que le jeu n’en valait plus la chandelle. Les
derniers fugitifs qu’il avait à faire passer n’étaient plus assez importants
pour se trouver en grand danger, tandis que les risques qu’il prenait lui-même
devenaient de plus en plus grands.


L’ordre de repli fut donné vers le 20 décembre. Seuls
restèrent à Milan quelques hommes sûrs, chargés d’expédier les affaires
courantes. Les locaux de la via dell’ Anima furent évacués.


Par ailleurs, avec le retour à la légalité, les partisans ne
disposaient plus de la même influence en Italie du Nord. Aussi Rauff jugea-t-il
préférable de remettre le reste des archives en sa possession à Mgr Hudal.
Celui-ci lui procura un passeport et différents papiers émanant d’une œuvre
d’assistance pontificale. L’ancien officier du SD quitta l’Italie le
9 janvier et se rendit, par bateau, à Tanger.


Les vieux nazis du Rif


En mai-juin 1945, le petit groupe installé par le R.S.H.A.
à Tanger s’était éparpillé. Quelques-uns étaient partis en Amérique du Sud ou
au Proche-Orient, d’autres s’étaient constitués prisonniers à l’ambassade américaine
de Madrid. Cinq ou six, cependant, restés en contact avec Rauff, s’étaient sur
son conseil cachés sur place, et étaient entrés en relations avec le Dr Khatib.
Celui-ci, à partir du Maroc espagnol, avait commencé à constituer une armée.
Rauff lui avait fait parvenir à plusieurs reprises de l’argent, à sa résidence
de l’hôtel Africa.


À la même époque, une cinquantaine d’hommes de troupe et de
sous-officiers de la légion Azul, ayant appartenu à la division Brandebourg
(unité opérationnelle de l’Abwehr) et au SD, obtinrent du gouverneur
espagnol, à Tétouan, d’être autorisés à rejoindre l’armée de libération que
Madrid soutenait en sous-main. D’autres désertèrent.


En l’espace de quelques mois, le Dr Khatib
se retrouva ainsi à la tête de toute une équipe de « vieux nazis ».
Fort de son « expérience syrienne », Kersten se joignit à eux. Les
Allemands de l’« Armée du Rif » furent chargés, tout
particulièrement, de la surveillance et du contrôle du recrutement. Ce sont
également eux qui organisèrent les commandos de sabotage, dont souffrirent
beaucoup les Français du Maroc[29],
et installèrent dans le djebel Tessalla, un centre d’instruction et
d’entraînement. Leur efficacité et leur sens de la stratégie militaire furent
extrêmement appréciés pendant le soulèvement du Rif, sur le versant français,
en 1953-1956. Mais l’ancienne colonie française devint indépendante en
mars 1956 ; le statut international de Tanger (devenu port franc
depuis) fut aboli en octobre 1956. Après l’indépendance marocaine, une
nouvelle vague d’émigration nazie en direction de l’Amérique du Sud s’ajouta
aux précédentes. Quelques membres de l’Abwehr et de la division Brandebourg,
fascinés par le monde arabe, passèrent la frontière algérienne, et se mirent au
service du F.L.N.


Chargé de la liaison entre l’« Armée du Rif » et
la Ligue arabe, Dieter Kersten apprit en 1955 que la peine de vingt ans de
prison à laquelle il avait été condamné en Allemagne venait d’être commuée. Il
revint alors en R.F.A., où il ne subit, au cours d’un second procès, qu’une
condamnation avec sursis. Il devait retourner par la suite au Maroc, en qualité
de journaliste. À l’heure actuelle, il vit à Hambourg. Les aventures, pour lui,
sont terminées.


Walter Rauff, lui, ne s’était pas attardé à Tanger. Il n’y
resta que le temps nécessaire pour prendre les contacts politiques et
financiers qu’il estimait nécessaires. Ayant été rejoint par sa femme et son
fils, il partit avec eux pour l’Amérique du Sud en octobre 1949.


Il se rendit d’abord en Équateur, puis en Bolivie, et finalement
à Magallanes, dans la région de Punta Arenas, au Chili. L’argent dont il
disposait fut investi dans des mines de cuivre[30].
C’est là, dans une réserve de chasse proche de la frontière de l’Argentine et
du Chili, que Rauff prit l’habitude de rencontrer un autre « évadé »
de marque : Josef Mengele.


Le double docteur Mengele


Avec son ami Bormann, Mengele est le fugitif nazi dont la
tête a été mise à prix au tarif le plus élevé : 100 000 deutsche
Mark. Pourtant, ce petit homme aux yeux et aux cheveux noirs, au teint basané,
âgé de trente ans lorsque commence la guerre germano-soviétique, n’a jamais
appartenu aux instances dirigeantes du N.S.D.A.P. Il n’a que la célébrité des
grands criminels : ce sont les expériences inhumaines qu’il a réalisées au
camp d’Auschwitz qui le firent connaître. Et de quelle façon !


Josef Mengele est né le 16 mars 1911 à Günzburg, où ses
parents, Karl et Walli, étaient industriels. Ses études ont été brillantes. Il
a été reçu docteur en médecine à l’université de Francfort, et docteur en
philosophie à l’université de Munich (titres qui lui seront très académiquement
« retirés » après la guerre). Médecine et philosophie ! Dans le
contexte de l’époque, cela signifie doctrine de l’élan vital et biologie de la
race aryenne. Le résultat sera terrible.


 


Les êtres humains ont des pedigrees, dit
Mengele. Comme les chiens ! On a créé en laboratoire des races de chiens
remarquables. Aujourd’hui, c’est une super-race humaine qui est en gestation.


 


En 1945, le Dr Mengele a trente-trois
ans. Il a adhéré au parti nazi en 1928. Il est passé dans les rangs
des SA, puis dans ceux des SS. Son intelligence, qui le rend encore
plus redoutable, a attiré l’attention de ses supérieurs. Après un bref passage
à Buchenwald, le voilà Hauptsturmführer-SS et médecin en chef du camp
d’Auschwitz (Oswiecim).


Selon Wiesenthal, qui se réfère aux récits des détenus, il
existait à Auschwitz un « block expérimental » spécial, où certains
prisonniers étaient soumis à des expériences « généralement réservées aux
animaux ». De quelles expériences s’agissait-il ? Il est bien
difficile de le savoir, car la plupart de ceux qui les ont subies n’ont pas
survécu. On sait seulement, poursuit Simon Wiesenthal, que Mengele s’était
spécialisé dans la « science des jumeaux », et qu’il « essayait
de produire artificiellement des enfants aux yeux bleus et au type
aryen ».


Et pourtant, si incroyable que cela puisse paraître, il a
fallu attendre des années avant que le Dr Mengele ne soit
recherché. Alors que tous les grands dignitaires du régime hitlérien avaient
été déjà arrêtés, ou qu’ils avaient pris la fuite, l’ancien médecin chef vivait
en toute tranquillité en Allemagne. Il y a même lieu de supposer qu’il y est
revenu récemment.
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Martin Bormann, Reichsleiter du parti nazi et secrétaire du
Führer, réussit à survivre grâce à la « voie romaine » organisée par
Walter Rauff, ancien délégué général du SD en Tunisie. Cette photographie
peu connue de Martin Bormann, en civil, permet de l’évoquer tel que (quoique
fort vieilli) il vit actuellement au Paraguay.


Keystone.


 


Une fuite fantastique : jeune juive et roi du
marché noir


« Je ne suis pas tellement intéressé par Mengele, a
déclaré Simon Wiesenthal, le 31 janvier 1971 à Tel-Aviv. C’est plutôt pour
obtenir le procès de Ludwig Hahn, l’ancien commandant du ghetto de Varsovie,
que j’œuvre actuellement. »


Pourquoi cette indifférence ? Le philosophe-médecin des
universités du Reich aurait-il été couvert ?


La façon dont Mengele échappa à toutes les épurations répond
à ces questions. L’itinéraire qu’il suivit est en effet bien différent de celui
d’un Bormann, ou des autres « évadés » hitlériens. Sa fuite
s’effectua dans des circonstances très particulières, fantastiques, pourrait-on
dire aujourd’hui.


Bien que marié et père d’un enfant (Rolf, né le 16 mars
1944), Josef Mengele vivait à Auschwitz en concubinage avec une jeune juive de
dix-huit ans, que les détenus du camp connaissaient sous le nom de Wilma !
Ses parents étaient morts. Elle avait été élevée par son grand-père, bijoutier
assez connu dont le magasin se trouvait près de la Bourse de Varsovie. Lors de
l’installation du ghetto, son frère avait appartenu au service d’ordre juif qui
avait choisi de collaborer avec les Allemands.


Arrêtée par une patrouille alors qu’elle se trouvait, sans
Ausweis, dans la partie non juive de Varsovie, Wilma avait été envoyée à
Auschwitz en 1943. L’un de ses cousins, Hil Tauber, personnage intouchable
et quasi légendaire, surnommé le « roi du marché noir polonais »,
était intervenu en sa faveur. C’est ainsi que Mengele, non sans difficultés
d’ailleurs, avait fait sa connaissance, et, séduit, l’avait installée chez lui.


Wilma se déplaçait librement à l’intérieur du camp,
n’hésitant pas à intervenir en faveur de tel ou tel de ses coreligionnaires,
chaque fois que la chose était possible.


Vive, intelligente, calculatrice, elle avait très vite
compris où se trouvait son intérêt. Lorsque l’issue de la guerre ne fit plus
aucun doute, elle se promit d’aider Mengele à se sauver. Son amour,
semble-t-il, était sincère. Et l’influence qu’elle avait sur Mengele était
grande.


En juin 1944, Wilma a convaincu Mengele de prendre ses
dispositions. Quatre mois plus tard, elle obtient un Ausweis qui lui permet de
sortir du camp.


« Hil Tauber est le seul qui puisse nous aider, explique-t-elle.
Je sais qu’il a livré à la résistance du matériel volé à la Wehrmacht. Il
achètera mon silence.


— Mais nous avons de l’argent !


— Ce n’est pas à l’argent que je pense. Tauber a entre
les mains un document qui peut nous sauver. »


Ce document, c’est la liste confidentielle de tous les
membres du service d’ordre du ghetto de Varsovie. En un mot, les noms de tous
les « collaborateurs juifs ». Depuis 1943, beaucoup sont rentrés
dans le rang. La plupart ont rejoint la résistance polonaise. Demain, ils
seront bien placés dans la hiérarchie sociale, voire dans le mouvement
sioniste. Des « révélations » sur leur attitude au début de
l’occupation risquent de leur inspirer une crainte salutaire.


En février 1945, Wilma a non seulement obtenu le
document en question, mais il semble bien qu’elle ait commencé à « faire
chanter » quelques-unes des personnes dont le nom figure sur la liste.


L’avance rapide de l’Armée rouge provoque un désordre
croissant, que Mengele et sa compagne vont mettre à profit. Dans l’après-midi
du 5 février, ils franchissent pour la dernière fois les portes du camp de
la mort. Mengele abandonne ses travaux en cours, son laboratoire, ses sujets
d’expérience. Il a revêtu de vieux habits en mauvais état, grâce auxquels il
n’aura pas de mal à se faire passer pour un réfugié israélite !


 


D’ailleurs, précise Wiesenthal, cet homme qui haïssait
les gitans avait lui-même l’air d’un gitan.


Se présentant comme des juifs évadés


La grande idée de Wilma est de partir, non vers l’ouest ou
vers le nord, comme l’auraient fait des fuyards, mais, au contraire, vers le
sud-est, à la rencontre de l’ennemi ! À Zakopane, leur première étape, les
fugitifs sont pris en charge par une organisation charitable polonaise après
s’être présentés comme des juifs évadés d’Auschwitz.


Les Russes occupent déjà la ville. Après quatre ans de
guerre, l’Armée rouge se paie des souffrances qu’elle a endurées. Son triomphe
est sauvage et bruyant.


Grands slaves au visage lisse, cosaques à sotnias, Tcherkesses
et Mongols montés pieds nus, comme au temps de Gengis khan, sur de petits
chevaux au poil dru, la Russie des steppes et l’Asie des hordes déferlent sur
l’Europe centrale. Costumes rouge et or. Rafales d’armes automatiques.
Hurlements. Concerto pour Tokharev et balalaïkas.


 


Jivye i miortvye ! Les vivants et les
morts sont présents. Les Russes sont fiers d’être de la race qu’il faut tuer
deux fois !


 


Mengele et Wilma arrivent à Prague en août 1945. Ils
continuent à jouer leurs personnages. Dans une banlieue de la capitale, un
certain Grünfeld leur procure des papiers de l’Organisation internationale des
réfugiés (I.R.O.) et leur indique la façon de sortir de Tchécoslovaquie.
L’Autriche en octobre, la Suisse en novembre. Les voilà tirés d’affaire, ou
presque.


À Nuremberg, le procès des grands criminels de guerre bat
son plein. L’acte d’accusation comporte, à lui seul, 24 000 mots. Mengele
suit les séances avec le plus extrême intérêt.


Pendant cinq ans en
Allemagne, sous son nom !


En janvier 1946, il s’installe à Zurich, dans un petit
hôtel dont les parents de Wilma avaient fait l’acquisition avant la guerre,
puis revient tranquillement en Allemagne[31].


Pendant cinq ans, Mengele va mener la vie difficile, mais
somme toute paisible, des plus innocents des Allemands. Il vit tantôt avec sa
femme et son fils, à Günzburg, tantôt à Munich. C’est l’époque où l’Europe
apprend à renaître. Reconstructions, rationnements. Un peu partout, on échange
croix de fer et décorations contre des biscuits militaires et des cartouches de
Chesterfield.


Dans le courant de l’été 1950, l’ex-savant tortionnaire
fait un bref voyage d’agrément en Italie : Bergame, Florence, la Sicile.
De temps à autre, il se rend aussi à Zurich. Peut-être pour y retrouver Wilma.
Il en revient toujours avec de fortes sommes d’argent. Il possède même un
passeport à son nom.


Ce n’est qu’en 1951 que l’alerte est donnée. Jusque-là,
Mengele ne figurait pas sur la liste des personnes recherchées par les Alliés.
Et les documents de chantage en sa possession expliquent (dans une certaine mesure)
le fait qu’il n’ait pratiquement pas eu à se cacher. Mais cette période de
calme ne va pas durer. À l’inverse de ce qui s’est produit pour les autres
nazis en fuite, c’est au bout d’un certain temps seulement qu’il va mobiliser
toutes les polices. En quelques années, un véritable « mythe
Mengele » va ainsi se créer.


En juin 1951, le Dr Mengele prend le
train de Bâle jusqu’à Marseille, puis embarque sur un navire qui l’emmène en
Argentine.


À Buenos Aires, il prend la direction d’une usine de
machines agricoles fondée par son père, la société Karl Mengele &
Söhne AG. Mais il ne s’intéresse pas seulement aux affaires. Il devient
aussi le médecin d’un certain nombre de personnalités de la colonie allemande
locale. C’est par leur intermédiaire qu’il entend parler, pour la première
fois, de la « voie romaine » et de Walter Rauff.


Trois ans plus tard, en mars 1954, il demande et
obtient très officiellement que les tribunaux de Bonn dissolvent son mariage.
Dès le divorce prononcé, il se marie à nouveau. Avec la femme de son frère
aîné, Karl, tué au front, disent les uns ; avec une jeune israélite de
Buenos Aires nommée Maritta Maria Weil, disent les autres.


En Allemagne, le jugement de divorce fut rendu à
Fribourg-en-Brisgau. L’avocat de Mengele s’appelait Hans Laternser.


Le fugitif ne plongea véritablement dans la clandestinité
qu’en 1957, lorsqu’il acquit la conviction que, malgré les documents en sa
possession, et à la suite des premiers procès des K.Z. (camps de
concentration), on ne se décidait pas à l’oublier.


En 1957, Mengele figure enfin sur la liste des
personnes recherchées « pour crimes de guerre ». En 1959, Simon
Wiesenthal transmet aux autorités de Bonn l’adresse du fuyard, qu’il a obtenue
par l’intermédiaire de Hermann Langbein, secrétaire général du Comité
international d’Auschwitz. Le 5 juillet 1959, le parquet de Fribourg-en-Brisgau
lance un mandat d’arrêt contre lui. La R.F.A. demande son extradition à
l’Argentine.


Le « SD »
international


Mais à ce moment-là, Mengele a déjà quitté Buenos Aires.
Rauff, qu’il a rencontré pour la première fois en 1955, lui a donné toutes
les garanties qu’il pouvait attendre.


« À partir de maintenant, lui a-t-il expliqué, vous
êtes sous la protection du Sicherheitsdienst international (S.D.I.). Cette
organisation, fondée par nos soins, assure la sécurité de tous les anciens de
la « voie romaine ». Ses animateurs ont appartenu à la Gestapo, à l’Abwehr
ou au SD »[32].


Mengele commence par changer de nom. Il se fait appeler
tantôt Helmuth Gregor-Gregory, tantôt Heinz Stobert, Lars Balström, ou encore
Fausto Rindon. Et puis, il se met à voyager.


En mai 1959, il s’installe à la station balnéaire de
San Carlos de Bariloche, sur la frontière entre l’Argentine et le Chili. On le
retrouve l’année suivante, peu après l’enlèvement d’Eichmann (11 mai
1960), dans une région très isolée du Pérou, au nord de Lima. Et quelques mois
plus tard, au Paraguay. Ce sera sa cachette la plus sûre, celle où il se trouve
encore.


Situé au cœur de l’Amérique latine, le Paraguay a des
frontières communes avec le Brésil, la Bolivie et l’Argentine. À partir de sa
capitale, Asunción, on peut aussi gagner en quelques heures l’Uruguay et le
Chili. Ce petit État d’à peine un peu plus de deux millions d’habitants, peuplé
à 95 p. 100 par des métis d’origine espagnole et guarani, constitue
pour les anciens nazis une retraite assurée.


« Les sympathies dont nous jouissons là-bas, avait dit
Rauff, sont vraiment considérables. »


La colonie allemande au Paraguay exerce en effet une
influence prépondérante. Elle ne comprend pas moins de 30 000 personnes. Certaines
sont là depuis 1945, d’autres, ayant dû quitter l’Argentine, après la
chute du gouvernement Péron (16 septembre 1955), sont arrivées dix ans
plus tard.


Paraguay, nouveau Reich


Politiquement, le pays est plus stable que ses voisins. Le
général Alfredo Stroessner, cinquante-neuf ans, a été élu à la présidence de la
république en août 1954, et constamment réélu depuis. S’étant
opportunément souvenu de ses origines (ses grands-parents paternels étaient
Allemands), il a tenu à s’entourer de conseillers et d’instructeurs venus de
l’ancien territoire du Reich. Curieux mélange d’accents prussien et guarani. Lili
Marleen et rythmes sud-américains. L’armée paraguayenne défile au pas de
l’oie !


D’anciens membres de la Gestapo se sont tout naturellement
recasés dans la police. Et l’administration fourmille d’anciens SS et
d’anciens fonctionnaires du parti.


Les Allemands ont l’oreille du président. Plusieurs
ministres reconnaissent volontiers qu’on leur doit une certaine prospérité.
L’homme le plus puissant d’Encarnación (la seconde ville du pays, 35 000
habitants), Alban Krug, assure leur sécurité.


Lorsqu’il décide d’émigrer au Paraguay, Mengele a déjà
acquis la citoyenneté paraguayenne. Le décret de naturalisation a paru à Asunción
le 27 novembre 1959 (n° 809-946/M). Comme adresse, Mengele a donné
celle de son avocat, César Augusto Sanabria (Fulgenico Moreno 507, Asunción).
Conformément à la législation en vigueur, deux témoins sont venus certifier
qu’il réside au Paraguay « depuis au moins cinq ans ». L’un d’eux,
Walter Jung, sera interrogé après son retour en Allemagne, en 1961, par le
procureur Hans Kügler, de Francfort.


L’autre témoin, Alexandre von Eckstein, antisémite
fanatique, d’origine balte, est un ancien chef d’état-major de l’armée
paraguayenne, qui s’est battu aux côtés de Stroessner dans la guerre du Chaco
contre la Bolivie (1931-1934) avant de devenir, par alliance, l’un de ses
proches parents. Il a rencontré « José » Mengele en 1955, et
s’est lié avec lui.


À son arrivée à Asunción, l’ancien médecin d’Auschwitz se
trouve donc, en quelque sorte, en pays de connaissance.


Il s’installe d’abord à la pension Astra, dont le
propriétaire est un Allemand du nom de Peter Fast. Bien entendu, il ne s’agit
que d’une résidence provisoire. En 1960, Alban Krug l’invite dans son hacienda.
Peu après, il loge à l’hôtel Tirol, entre Encarnación et Hohenau.


En 1961, il décide, toujours sur le conseil des chefs
du Sicherheitsdienst international, d’acheter un terrain non loin du domaine où
se trouve Bormann, sur l’Alto Paraña. L’endroit est bien choisi. La frontière
du Brésil et de l’Argentine est toute proche. La ville la plus proche est
Eldorado. On y trouve une station télégraphique, un hôtel de luxe, une
succursale de la banque allemande Martens, et même une filiale de la
société argentine Ricardo Cafetti, qui commercialise notamment les
machines agricoles de la Karl Mengele & Söhne A.G. !


Financièrement, Mengele est à l’abri du besoin. Aux
bénéfices de l’usine familiale, qu’il a mise en gérance, s’ajoutent les
dividendes que lui rapporte une participation de 50 p. 100 au capital
(quatre millions de deutsche Mark) de la compagnie métallurgique Fadrofarm
K.G. de Buenos Aires. Et, le cas échéant, il donne aussi des
consultations !


En Europe, ces allées et venues ont fini par attirer
l’attention. Les bruits les plus invraisemblables ont commencé à courir. Le
même jour, à la même heure on a vu Mengele dans toute l’Amérique du Sud.


 


Il fait aussi des voyages en Europe, écrivent les journalistes
à sensation. Il est venu à Günzburg, pour assister aux obsèques de son père. On
l’a reconnu au cours d’une croisière à Alexandrie !


 


D’après Werner Brockdorff, deux tendances n’ont cessé de
s’affronter au sein des services secrets israéliens. D’une part, les partisans
de l’« action directe », de l’autre, les « politiques »,
soucieux par-dessus tout d’éviter les fâcheuses révélations qu’aurait pu faire
le fugitif après sa capture.


Même en admettant qu’une réédition de l’opération qui avait
si bien réussi avec Eichmann présentait trop de risques, n’était-il pas
possible d’envisager une exécution sommaire ?


 


J’ai souvent choisi dans le passé, a écrit Simon
Wiesenthal, d’agir de façon peu régulière.


La vérité sur Nora Eldoc


C’est dans ce contexte que se situe l’« affaire Nora
Eldoc ». Ancienne déportée à Auschwitz, Nora Eldoc, selon Wiesenthal, est
une jeune israélite qui, s’étant rendue au Paraguay pour y retrouver sa mère,
se serait trouvée un jour, par « simple coïncidence », face à
Mengele. Elle l’aurait immédiatement reconnu. Mengele, de son côté, aurait
remarqué sur son avant-bras le tatouage que portaient les détenus. Tous deux se
seraient dévisagés en silence. Et quelques jours plus tard, Nora Eldoc aurait
été assassinée.


En fait, Nora Eldoc n’eut jamais l’occasion de rencontrer
Mengele au Paraguay. Mais il est exact qu’elle le connaissait bien, ayant eu
l’occasion de le rencontrer plusieurs fois lorsqu’elle travaillait à Auschwitz,
au secrétariat du camp.


Lorsque, en 1960, l’information selon laquelle Mengele
se trouvait à Asunción fut confirmée, les services israéliens demandèrent à
Nora Eldoc, alias « Judith », qui était alors employée à la mission
israélienne de Cologne, de partir pour le Paraguay afin de l’identifier.


C’est elle qui le fut, et dès son arrivée. Le S.D.I. qui
avait eu vent de la mission dont elle était chargée, la fit surveiller par un
ancien SS flamand de la division Langermark, prénommé Albert. Celui-ci
parvint à se lier avec elle sans trop de difficultés. Albert se montrait
discret, ne posait jamais de questions. Il proposait seulement des promenades
et des excursions. Le 27 janvier 1961, Albert et « Judith »
partirent ainsi pour une randonnée en montagne, dont la jeune femme ne devait
pas revenir. Quelques semaines plus tard, la police, alertée, retrouvait le
corps disloqué de Nora Eldoc près d’une crevasse. Le capitaine Recardero
Vasquez, chef de la police, fit classer l’« accident ». Albert avait
disparu. Il réapparut deux ans plus tard, au Guatemala.


Deuxième échec israélien. Scepticisme


Il semble qu’une deuxième tentative pour abattre Mengele
dans son refuge ait eu lieu par la suite.


Au printemps 1964, un commando de treize Israéliens
essaya de s’infiltrer dans l’Alto Paraña. Prévenu par téléphone, Mengele fit
immédiatement appel au S.D.I. Les hommes lancés à sa poursuite furent déroutés
et perdirent sa trace. L’un d’eux fut tué. Le grand procès d’Auschwitz s’ouvrit
à peu près au même moment, à Francfort-sur-le-Main. Dès les premières
audiences, le procureur général Fritz Bauer confirma la présence de
« José » Mengele au Paraguay. Le 16 juillet 1964, l’ambassadeur
d’Allemagne à Asunción présenta une nouvelle demande d’extradition. Selon le
Spiegel, le président Stroessner la rejeta avec la plus grande fermeté.


Le « cas Mengele » fut examiné peu après à Caracas
(Venezuela), au cours d’une réunion de l’Interpol. Le Dr Frederico
Nicholas Fernandez, directeur de l’Interpol à Rio de Janeiro, s’avoua
impuissant.


« Le Paraguay n’est pas membre de notre organisation,
précisa-t-il à cette occasion. Aucune intervention ne peut être
envisagée. »


Depuis, mille bruits ont continué à courir. En février 1971,
plusieurs journaux (Haaretz, à Tel-Aviv, Jornal do Brasil, à Rio,
Bild am Sonntag, à Bonn) ont « révélé » que Mengele continuait
d’exercer la médecine au fort Carlos Antonio Lopez, au sud d’Asunción, dans une
zone militaire interdite, indiquant même qu’une organisation internationale, intitulée
Cover 12, se serait constituée récemment pour procéder à sa
capture.


Ces informations ont été accueillies avec un certain
scepticisme par les milieux « spécialisés ».


 


L’annonce d’une nouvelle chasse aux nazis, écrivit un
journal argentin, permet à certaines organisations juives de réalimenter leurs
budgets !


Je suis autorisé à dire que les renseignements faisant
état de la présence du Dr Mengele dans notre pays, déclara
l’israélite M. Ben Jehuda, consul général du Paraguay à Tel-Aviv, sont
dénués de tout fondement, et trouvent leur origine dans la seule imagination
des journalistes. Je rappelle également que le Paraguay a toujours soutenu le
point de vue israélien dans le conflit du Proche-Orient.


Une petite villa toute blanche


Et pourtant, Josef Mengele, bien vivant[33], réside toujours
aux abords de la frontière, sur les rives du Paraña. Il habite une petite villa
toute blanche, dans une zone aménagée par des colons allemands, en plein
territoire guarani. Deux routes seulement mènent à cette maison retirée, où
patrouillent policiers et soldats.


 


Pour le cas où la police commettrait une erreur, indique
Simon Wiesenthal, quatre gardes du corps, armés jusqu’aux dents, bardés de
radios et de walkies-talkies, veillent sur Mengele. Il les paie de sa poche.


 


L’ancien médecin d’Auschwitz n’a rien à craindre. C’est en
toute quiétude qu’il peut, avec ses amis, se réunir le 30 janvier
(commémoration de la prise du pouvoir par les nazis), le 20 avril
(anniversaire de la naissance du Führer), et même le 14 mai, qui se trouve
être, par une curieuse ironie du sort, le jour de la Fête nationale tant au
Paraguay qu’en Israël !


Les lignes qui précèdent avaient pour objet de reconstituer
la façon dont s’est organisée la survie des chefs de la Gestapo et du N.S.D.A.P.
Elles montrent comment les réseaux se mirent en place, et comment de nombreuses
personnes recherchées purent passer au travers des mailles du filet, à
commencer par Martin Bormann et quelques autres « poissons » de
moindre envergure.


Le mythe
« Odessa »


Mais elles ne disent rien de ces « organisations de
fuite » dont on parle beaucoup périodiquement, et auxquelles Simon
Wiesenthal a donné la plus grande publicité : le réseau
« Odessa », l’association « Edelweiss » et
« l’Araignée » (Die Spinne).


C’est que ces organisations aux noms ronflants, propres à
frapper l’imagination, n’ont jamais eu le rôle qu’on leur a prêté. La plupart
des activités que Wiesenthal leur attribue est en effet à porter à l’actif de
la « voie romaine », et de son principal organisateur, l’ancien agent
du Sicherheitsdienst, Walter Rauff.


Qu’en est-il en réalité ?


Simon Wiesenthal rapporte qu’il entendit parler pour la
première fois d’« Odessa » par un mystérieux agent du nom de
« Hans », ancien membre de l’Abwehr, qu’il aurait rencontré au procès
de Nuremberg.


« Odessa, lui aurait-il révélé, c’est l’organisation
der SS-Angehörigen, l’organisation des membres de la SS reconstituée dans
l’illégalité ! »


Cette association serait née en 1947, pour faciliter
l’évasion et le reclassement des anciens SS. Elle serait parvenue à mettre
en place un réseau méticuleusement organisé, avec une série de relais
(Anlaufstellen) de trois hommes, échelonnés tous les cinquante kilomètres sur
la frontière germano-autrichienne, et tout spécialement à Ostermieting,
Zell-am-See (arrondissement de Salzbourg) et Igls (près d’Innsbruck).


Elle aurait également constitué une société
d’importation-exportation à Lindau, avec des représentants à Damas et au Caire.


Malheureusement, ces renseignements n’ont jamais été
confirmés. Il y eut effectivement des filières d’évasion en Autriche, mais
elles avaient été montées par Rauff, et n’avaient rien à voir avec
« Odessa ». Le nom de cette organisation tentaculaire, capable de
couvrir plusieurs centaines de kilomètres d’un filet serré de
« passeurs » et de contrebandiers, ne figure dans aucun document officiel,
et il y a tout lieu de croire qu’elle n’a jamais existé.


Werner Brockdorff, dans Flucht vor Nürnberg, signale
d’ailleurs que, en 1947, les principaux fugitifs s’étaient déjà mis à
l’abri, et que ceux qui se trouvaient encore en Allemagne n’avaient plus qu’un
seul souci : se faire oublier.


Les fables « Araignée » et
« Edelweiss »


En revanche, il y eut effectivement une association du nom
de « l’Araignée » (Die Spinne). Elle fut créée par un petit groupe de
SS-Führer internés en 1945 au camp de Glasenbach, en Autriche. Ce n’était
pas une organisation d’évasion, mais plutôt une sorte d’amicale ayant pour but
l’entraide mutuelle au lendemain de la guerre. Les Américains entendirent
parler de Die Spinne, mais n’eurent même pas à l’interdire. Le cercle se
désagrégea de lui-même, après que ses promoteurs eurent été transférés ou
libérés.


Il semble bien qu’une confusion ait parfois été faite entre
« l’Araignée » néo-nazie et une organisation du même nom fondée
en 1948 par les services du général Gehlen, avec l’accord exprès des
Américains. Cette organisation dépendait du Service fédéral de renseignement
(B.N.D.) qui, alors, était encore en gestation. Les membres du SD, de
l’Abwehr et de la Gestapo, qui désiraient entrer dans les services de
renseignement alliés, devaient y faire la preuve de leur sincérité.


Quant à « Edelweiss », il s’agit d’une autre
association purement imaginaire, montée de toutes pièces, à Heidelberg, par un
interprète trop zélé du nom de Rosenberg. Employé par la Commission de contrôle
interalliée (C.I.C.), celui-ci avait découvert, au cours d’une perquisition, un
exemplaire de Mein Kampf dans lequel on avait glissé quelques edelweiss
séchés. Il en conclut aussitôt que, dans la clandestinité, les nazis se
reconnaissaient grâce au mot de passe Edelweiss ! L’affaire
provoqua quelques remous, non seulement à Heidelberg, mais aussi à Francfort et
Wiesbaden. En 1952, les Américains reconnurent qu’ils s’étaient trompés,
et personne n’en parla plus.


Les chefs nazis à la recherche d’une paix séparée


Mais tous les chefs nazis rescapés ne partirent pas à
l’autre bout du monde par la « voie romaine ». Un certain nombre
tentèrent leur chance par leurs propres moyens. Hébergés par des amis, cachés
par leur famille et leurs proches, ils parvinrent parfois à survivre à la
débâcle. Quelques-uns furent arrêtés au cours d’une perquisition, sur une
dénonciation ou par simple imprudence. La plupart resurgirent par la suite,
sous leur véritable identité ou sous un faux nom.


D’autres, pris de court au dernier moment, conçurent le
projet de traiter directement avec les Alliés.


Il est incontestable que, dans les derniers jours de la
guerre, l’idée vint à certains dignitaires du régime hitlérien de profiter des
« contradictions » séparant Russes et Anglo-Américains pour conclure
une paix séparée et sauver leur existence.


Des hommes comme Bormann, Goering, Schellenberg et Dœnitz
semblent bien avoir eu cette intention. L’hostilité croissante dont ils firent
preuve à l’encontre de Himmler n’avait pas d’autre cause : le
Reichsführer-SS und der deutschen Polizei, chef suprême de l’Ordre noir,
véritable symbole de la plus redoutable des Weltanschauungen nazies, était trop
marqué pour que les Alliés puissent seulement envisager de négocier avec lui.


Mais tel n’est pas l’avis de l’intéressé ! Au moment où
l’univers dont il fut l’une des clés de voûte s’écroule, il rêve encore, nous
l’avons vu dans le chapitre précédent, de servir de négociateur de la paix avec
les Alliés.


La grande majorité du peuple allemand ne veut pas croire, en
dépit de la propagande qui depuis dix ans le lui a répété, que « les
ploutocrates et les Bolcheviques sont d’accord pour rayer le Reich de la carte
du monde ».


Mais de quel côté se tourner ? Désigné en septembre 1944
pour occuper les fonctions d’adjoint au commandant en chef de la Kriegsmarine,
Walter Lüdde-Neurath devait assurer, cinq ans plus tard, qu’à l’époque le
problème se posait bel et bien :


 


Les arguments avancés pour une orientation vers l’Est étaient
nombreux et puissants ! Si l’avance du bolchevisme en Europe ne pouvait
plus être freinée, ne valait-il pas mieux tirer un trait sur le passé, se
déclarer volontairement et franchement pour l’établissement de l’ordre
bolchevique ?


 


Les nouvelles qui ne cessaient d’arriver en provenance de
l’Est se chargèrent de ruiner ces espoirs.


 


La pensée dominante, poursuit Lüdde-Neurath, fut, dès
lors : ne tomber à aucun prix aux mains des Russes, se sauver vers
l’Ouest, vers la ligne de démarcation salvatrice !


 


Lorsqu’il apprend la mort d’Hitler, le 1er mai,
le grand amiral Dœnitz essaie de faire le point avec ceux qui l’entourent
(Jodl, Keitel, Schwerin-Krosigk), et même avec quelques jeunes officiers.
Toutes les informations qu’il reçoit sont formelles : les Alliés exigent
une capitulation sans condition, sur tous les fronts. Pourtant Dœnitz va tenter
une capitulation partielle à l’Ouest. Elle sera repoussée.


Quelques jours plus tôt, à Prachatitz (Tchécoslovaquie), un
groupe de SS-Führer décide de fonder un nouveau N.S.D.A.P., doté d’un programme
en dix points. La réunion s’achève sur ce slogan : Der Führer ist tot,
es lebe der Führer ! (« Le Führer est mort, vive le
Führer ! ») Mais le tourbillon des événements emporte cette velléité,
comme tant d’autres.
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Protégé comme Bormann par le SDI, reconstitution
internationale de la Gestapo, et peut-être par les dossiers juifs qu’il
détient, Joseph Mengele, médecin « expérimentateur » du camp
d’Auschwitz, rejoint lui aussi le Paraguay où il semble avoir peu à craindre.
Cette photographie de sa jeunesse le montre à l’époque où il passait à la fois
son doctorat de médecine (à Francfort) et son doctorat de philosophie (à
Munich).


Keystone.


 


Parmi les intouchables, le « général
gris » Reinhard Gehlen


Au bout du compte, très peu de membres du N.S.D.A.P., ou des
autres organisations nazies, furent « récupérés » par les Alliés sans
avoir à payer le prix de leur engagement précédent. Les seuls (et rares)
« intouchables » furent ceux dont les Occidentaux jugèrent qu’ils ne
pouvaient absolument pas se passer.


Tandis que, à Berlin et dans les autres grandes cités du
Reich, Anglo-Américains et Soviétiques se disputaient le privilège d’emmener
chez eux les têtes pensantes du monde scientifique allemand (physiciens et
astrophysiciens, chimistes, biologistes, etc.), quelques dizaines de membres de
l’Abwehr, de la Gestapo et du SD purent ainsi entrer dans les services de
renseignement alliés.


Parmi eux se trouvait un petit général prussien qui, dix ans
plus tard, à la tête du Bundesnachrichtendienst (B.N.D.), allait devenir le
chef du contre-espionnage ouest-allemand : Reinhard Gehlen !


Celui qu’on allait surnommer par la suite le « général
gris » fut certainement, pendant toute la durée de la guerre, celui qui
connut le mieux la puissance et la situation réelle des forces soviétiques. Il
fut aussi le seul de tous les généraux allemands à qui les Américains ne
demandèrent pas de « se nettoyer la conscience » (selbstreinigen)
avant de le considérer comme un interlocuteur valable.


Né le 3 avril 1902, à Erfurt, marié en 1931 à
Herta von Seydlitz-Kurzbach, Reinhard Gehlen est entré dans la Reichswehr
en 1920. Ancien élève de l’Académie de guerre, il a monté peu à peu dans
la hiérarchie militaire, jusqu’à devenir, à l’époque du pacte germano-soviétique,
général de brigade à l’état-major de la Wehrmacht. Mais c’est à la direction du
Fremde Heere Ost (F.H.O., littéralement : « armées étrangères de
l’Est »), dont la charge lui échut le 1er avril 1942,
qu’il donna toute sa mesure.


La plus étonnante efficacité


Le F.H.O. était un service de renseignement militaire
orienté sur les pays de l’Est européen, et plus particulièrement sur l’Union
soviétique. C’est cette organisation, dont le Q.G. se trouvait au camp de
Maybach I, près de Zossen (au sud de Berlin), qui accueillit tous les
spécialistes des questions russes auprès de l’O.K.W. Gehlen, en tout juste
trois ans, en fit un outil de la plus étonnante efficacité, grâce auquel, en
juin 1941, le plan d’invasion de la Russie put être appliqué.


« Si nous gagnons la guerre, a dit un jour le Führer,
ce sera grâce au F.H.O. de Gehlen, au Werwolf de Prützmann, et aux commandos de
Skorzeny ! »


Gehlen fut-il membre des SS ? Certains l’ont
prétendu, et le prétendent encore, mais sans apporter de preuve formelle à
l’appui de cette affirmation. En revanche, s’il n’appartint jamais à la Gestapo
ni au SD, il eut plus d’une fois l’occasion de travailler avec eux.
Administrativement, d’ailleurs, le F.H.O. dépendait du R.S.H.A.


Walter Schellenberg et Gehlen commencèrent à collaborer
lorsque fut lancée, début 1943, la fantastique opération
« Zeppelin ».


Il s’agissait de parachuter, au cœur même de la Russie
rouge, de petits commandos SS possédant une connaissance parfaite de la
langue russe et déguisés en soldats soviétiques ! L’entraînement était
supervisé par le Sturmbannführer-SS Hengelhaupt, responsable du groupe C
(Ost) au Amt VI du R.S.H.A., sous les ordres du Brigadeführer-SS Heinz
Jost. Les renseignements opérationnels ne pouvaient venir que d’un spécialiste
hautement averti. C’est alors qu’intervint le « général gris ».


Bientôt, une liaison quasi permanente s’établit entre le
F.H.O. et le Zentralkartei du SD. Les commandos de l’Unternehmen Zeppelin
purent s’avancer jusqu’à la hauteur de Vologda et de Moscou, et infiltrer les
arrières de l’ennemi.


Par la suite, Schellenberg et Hengelhaupt prirent l’habitude
de s’adresser à Gehlen chaque fois qu’ils avaient besoin d’informations et de
dossiers sur les forces soviétiques. Gehlen, de son côté, se voyait déférer les
prisonniers que la Gestapo jugeait les plus intéressants pour lui. Cela lui
permettait de dresser avec plus de précision la liste des objectifs à
atteindre.


 


Voici l’emplacement des ponts de chemin de fer de
Cracovie, Deblin, Thorn et Varsovie, indiquait-il, le 27 mars 1945, à la
direction des SS-Jagdverband[34]
S’ils peuvent être détruits, les transports de troupes seront considérablement
ralentis.


 


En 1944, Walter Schellenberg (ses hommes l’appelaient
Benjamin Himmlers, « petit Himmler ») prit le contrôle du service
radio du F.H.O.


Un anticommuniste conservateur


Malgré ses liens avec les chefs du R.S.H.A., Reinhard
Gehlen, après la guerre, se présenta comme un vieil adversaire du régime nazi.
Il fit une déclaration en ce sens, le 1er février 1951, devant
les tribunaux de Karlsruhe.


En fait, jusqu’en 1944, la loyauté du chef du F.H.O. à
l’égard du gouvernement du Reich ne se démentit jamais. Il consacra toutes ses
forces à un travail difficile, qui le passionnait. Mais il est certain que,
comme beaucoup de militaires de l’O.K.W., Gehlen nourrissait une grande
méfiance à l’encontre des « politiques » du parti. C’était un
anticommuniste conservateur, pas un révolutionnaire. Bien des choses lui
déplaisaient dans le N.S.D.A.P. Il préférait les mettre au compte de l’entourage
d’Hitler, et il n’était pas le seul.


« Ah ! disait-on fréquemment, si seulement le
Führer était au courant de ce qui se passe derrière son dos. »


Gehlen ne participa ni de près ni de loin à l’attentat du
20 juillet 1944. Mais il entretint d’excellentes relations avec certains
des conjurés. Le comte von Rittberg, Alexis von Roenne, Stieff,
Freytag-Loringhoven étaient au nombre de ses amis. Selon Jürgen Thorwald, les SS
savaient que ses convictions politiques étaient assez molles. Mais, déjà, il avait
su se rendre indispensable.


Son opposition fut plus ferme en ce qui concerne la
politique à l’Est.


Venant après vingt ans de domination communiste, les
Allemands en Russie avaient été accueillis comme des libérateurs. Mais, bien
loin d’exploiter la situation à leur avantage, ils ne tardèrent pas à accumuler
les erreurs. Au bout de quelques mois, les populations locales durent
déchanter.


Pour Hitler et pour son ministre des Territoires occupés, le
Vaterchen (« petit Père ») Alfred Rosenberg, il n’était pas question
d’accepter les offres de service d’une race inférieure. La Russie n’est-elle
pas le territoire naturel d’expansion des Germains ? « Les Slaves
travailleront pour nous, déclarait Bormann. Quant à ceux d’entre eux dont nous
n’avons que faire, qu’ils meurent ! »


En faveur d’une Russie libre


Pour Gehlen et la plupart des dirigeants du F.H.O., une
telle politique était non seulement criminelle, mais aussi complètement
absurde. Il faut, au contraire, répétaient-ils, aider les Russes à secouer le
joug bolchevique, et constituer un libre gouvernement qui deviendra l’allié du
Reich !


Dès 1942, Gehlen essaya de convaincre l’état-major et
la Chancellerie. Mais ses memorandi, les rapports qu’il transmettait à l’O.K.W.
sur le comportement et les exactions des troupes allemandes en Russie, n’eurent
pas le succès qu’il escomptait. C’est à tort, probablement, qu’il put croire
durant quelque temps que Josef Goebbels approuvait ses projets.


Cependant, l’évolution des événements contraignit Hitler à
plus de modération, ou du moins de subtilité. Dans un rapport de dix-sept pages
qu’il lui adressa le 25 novembre 1942, Gehlen en profita pour développer
ses arguments.


 


Au train où vont les choses, expliquait-il, tous les
agents dont nous disposons en Russie nous auront lâchés d’ici à six mois. Nous
n’aurons plus alors aucune information sur la situation de l’ennemi. La guerre
peut encore être gagnée. Mais à condition qu’on ne jette pas, par pure
maladresse, des populations qui ne demandent qu’à collaborer avec nous dans les
bras de Staline et des commissaires politiques de l’Armée rouge !


Et, pour commencer, poursuivait Gehlen, il faut
reprendre l’idée avancée dès octobre 1941 par le Hauptmann Wilfried
Strik-Strikfeldt : constituer une Armée russe de libération de 200 000
hommes au moins, qui luttera aux côtés de la Wehrmacht contre les troupes
soviétiques !


 


Le Führer commence par repousser énergiquement cette
solution. Himmler et Koch, le Reichskommissar de l’Ukraine, s’y opposent aussi.


« Une armée russe ! s’écrie le Führer. Il faudrait
que je sois complètement fou ! »


Mais Rosenberg se laisse fléchir. Le SD pousse à la
roue. Inlassablement, Gehlen répète sa démonstration. Fin 1942, il reçoit
un vague accord de principe.


Il ne reste plus qu’à trouver le chef de cette « armée
de libération ». Strik-Strikfeldt en propose un, en la personne du général
Andrei Andreievitch Vlassov, un Grand-Russe aux yeux clairs, qui porte un
toupet à la Tintin et des lunettes rondes à la Trotski. Ainsi va naître la
célèbre « armée Vlassov » !


À partir de mai 1943, les « cosaques de
Hitler » attaquent sur tous les fronts : stratégique, militaire et
politique. Leur propagande porte ses fruits. En quelques semaines, 6500 soldats
soviétiques désertent les rangs de l’Armée rouge et passent de leur côté. Mais,
dès le mois de juin, la méfiance reprend le dessus à la Chancellerie. Le 8,
Hitler ordonne la dissolution de l’armée Vlassov, au moment même où elle
remporte ses succès les plus éclatants.


À compter de ce jour, Gehlen a compris.


Dans les derniers jours de 1943, au moment où l’Armée
rouge reprend l’initiative de la mer Noire à la Baltique, enfonçant les lignes
allemandes à la hauteur de Vitebsk, Minsk, Kiev et Odessa, le destin du Reich
est déjà scellé. L’espoir a changé de camp. Les dépêches qui s’accumulent au
Q.G. du Fremde Heere Ost ne permettent pas le moindre doute. Dans son bureau,
d’une austérité recherchée, entre la mappemonde et les cartes cochées à grands
coups de crayon, le petit Prussien ne se fait plus d’illusions.


Le plan Gehlen


C’est alors qu’il conçoit un plan dont l’audace dépasse, et
de loin, tous les projets que d’autres ont mis au point.


Gehlen se met en tête non seulement d’assurer sa sécurité
personnelle et sa liberté, mais encore de faire en sorte que ses services
restent intacts après la défaite ! Les informations contenues dans ses
dossiers sont d’une importance capitale. Après la guerre, il en est persuadé,
les Américains donneront cher pour se les procurer. Il n’y aura qu’à leur en
faire payer le prix !


À cette époque, le chef du F.H.O. est parfaitement renseigné
sur les services alliés. Depuis 1942, il a pris connaissance de tous les
documents militaires publiés à Washington.


En 1944, il doit identifier les chefs de l’armée
« souterraine » (Armia Krajowa) que les militaires polonais, sous la
direction du comte Komorowski, tentent de reconstituer dans la clandestinité.
Les documents sur lesquels il met la main à cette occasion sont
particulièrement éclairants. Ils lui montrent comment l’on maintient une
infrastructure dans un pays occupé.


À vrai dire, l’idée de tabler sur un désaccord entre les
Russes et les Occidentaux n’est pas nouvelle. Plusieurs dignitaires nazis, on
l’a vu, y pensèrent avant la capitulation.


Dès 1943, le comte von Rittberg avait évoqué une
telle possibilité, dans une conversation secrète avec son ami, le major
Schwerdtfeger. Mais Gehlen va lui donner une toute autre dimension.


En décembre 1944, dans son appartement de Munich, il
réunit tous les chefs de service du F.H.O.


« Vous savez comme moi, leur dit-il, que la situation
se dégrade de jour en jour. Notre devoir est clair. Quoi qu’il puisse arriver,
il faut que le travail que nous avons accompli n’ait pas été entrepris pour
rien. »


Pendant trois mois, une activité fébrile va régner dans tous
les bureaux de la centrale de Zossen. Sur l’ordre de Gehlen, tous les documents
se rapportant à l’Union soviétique, toutes les archives, toutes les listes de
noms vont être minutieusement photocopiés ou filmés. L’ensemble est réuni dans
un bureau dont seul Gehlen a la clef. Aux membres de la SS qui s’étonnent,
il répond : « Simple mesure de prudence. Ces duplicata seront mis en
lieu sûr, et utilisés au cas où les originaux seraient détruits. Avec tous ces
bombardements… »


Une rencontre historique


Le 4 avril 1945, trois hommes se retrouvent au Kurhotel
de Bad Elster, en plein pays saxon. Il y a là Reinhard Gehlen et deux de ses
principaux adjoints : l’Oberstleutnant Gerhard Wessel, officier supérieur
du contre-espionnage de la Wehrmacht, vice-directeur du F.H.O. depuis deux ans,
et l’Oberstleutnant Hermann Baun, nommé en 1941 à la tête du service de
reconnaissance et d’infiltration sur le front de l’Est.


Leur rencontre peut être à juste titre qualifiée
d’historique. « D’ici à moins de trois mois, déclare Gehlen, la guerre
sera finie, et nous l’aurons perdue. Il ne tient qu’à nous que notre lutte
contre le communisme soviétique puisse se poursuivre. Je suis convaincu que,
dès la paix signée, l’alliance entre Washington et Moscou sera dénoncée. Aux
côtés des Américains, nous pouvons protéger l’essentiel et sauver la patrie. Je
vous pose la question : êtes-vous décidés à tenter l’expérience avec
moi ? »


Baun et Wessel hochent la tête, sans l’ombre d’une
hésitation. Un mois et quatre jours avant la capitulation, l’axe Bonn-Washington
est né.


Dès le lendemain, Gehlen fait emballer photocopies et
documents dans cinquante caisses en acier, qu’il fait charger sur un camion.
Neuf jours plus tard, au moment où l’état-major se repliera vers le sud, il les
dissimulera au Wendelstein (Allgau) et dans une ferme isolée, située près de
Miesbach.


Le 10 avril, Hitler remplace Gehlen par Wessel. Mais il
est déjà trop tard. Wessel est au courant. Le plan suit son cours. Le 15,
Zossen est évacué. Certains membres du F.H.O. se dirigent vers Flensburg ;
les autres (avec Gerhard Wessel) partent pour la Bavière.


La question qui se pose alors est de savoir comment prendre
contact avec les Américains.


Le « général gris » est averti par
l’expérience : un premier « contact » qu’il a tenté de faire prendre
en Thuringe a échoué. Ses messagers ont été arrêtés sans même avoir été
écoutés. Il a donc décidé de ne faire de propositions qu’à un chef militaire
haut placé.


Gehlen est arrêté le 20 avril à Miesbach, et transféré
aussitôt à l’un des « postes de contrôle » fraîchement installés par
la Commission interalliée. Il demande à parler au responsable politique de
l’armée américaine pour la région. On lui rit au nez. Les Yankees ne cherchent
qu’à mettre la main sur les SS et les membres de la Gestapo. Ils n’ont
jamais entendu parler du F.H.O. « En mai 1945, dira plus tard le chef
du B.N.D., on comptait en tout et pour tout sept experts des questions
soviétiques chez les Américains ! »


Ce n’est qu’au mois de juillet que les Alliés se
préoccupèrent de ce qu’étaient devenus les anciens dirigeants du F.H.O. Les
Occidentaux, pour une fois, furent les plus vifs.


« Vous, vous êtes Edwin L. Sibert »


Le général Rooks avait demandé que fût établie la liste de
tous les membres connus des services de renseignement allemands. Gehlen était
évidemment du nombre. C’est ainsi qu’on commença à deviner le rôle qu’il avait
joué. Il fut retrouvé, au moment même où les Russes se mettaient sur sa piste,
au camp d’internement d’Oberursel, et conduit devant le général de brigade Edwin
L. Sibert.


« Vous vous appelez Reinhard Gehlen, et bien que je ne
connaisse pas exactement votre background, je crois savoir…


— Et vous, vous vous appelez Edwin L. Sibert. Vous
êtes né en 1897. Vous êtes général de brigade, vous avez servi dans l’artillerie,
après avoir été attaché militaire et professeur à West Point. Et vous
travaillez maintenant pour les services secrets.


— Mais comment savez-vous tout cela ?


— C’est mon métier. »


Bien d’autres entretiens vinrent après celui-là. Le contact
était pris. Gehlen avait eu la chance de tomber sur un militaire américain
beaucoup plus disposé à l’écouter que ne l’étaient, à ce moment-là, la plupart
de ses collègues. Il lui montra l’étendue de ses connaissances, et la valeur de
ses informations.


« Je n’ai pas pu convaincre Hitler, remarquait-il,
j’aurai peut-être plus de chance avec vous. Je sais qu’Eisenhower a donné des
ordres pour que rien ne puisse gêner les négociations en cours avec l’U.R.S.S.
Mais les faits sont là. Ne croyez pas que Staline va tomber dans le panneau que
vous lui avez tendu. Maintenant que le IIIe Reich est mort, la
tension ne va pas cesser de croître entre les alliés d’hier. Voyez ce qui se
passe en Europe de l’Est. La Pologne, la Roumanie, la Tchécoslovaquie, la
Hongrie, la Finlande peut-être vont tomber sous le joug du Kremlin. Vous ne
pourrez pas faire autrement que de réagir. »


Sibert ne demande qu’à être convaincu. Il est surtout
stupéfié du matériel que Gehlen propose de mettre à sa disposition. En
août 1945, il décide d’en référer à Washington, au ministère de la Guerre.
Il obtient le feu vert aussitôt.


Les Américains cèdent


À la fin du mois d’août, Gehlen part pour les États-Unis.
Plusieurs officiers allemands, Albert Schoeller, Horst Hiemenz, Stephanus,
Heinz Herre, l’accompagnent. Il va rester un an à Washington.


La négociation n’est pas si facile. Les Américains cherchent
avant tout à entrer en possession des archives du F.H.O. Mais Gehlen reste très
ferme sur ses positions.


« J’accepte de mettre les documents à votre disposition,
à la condition que l’organisation qui les utilisera soit constituée sous ma
seule responsabilité. En outre, je veux pouvoir choisir ceux qui travailleront
avec moi. Je veux également que cette organisation ne puisse jamais être
employée contre mon pays. »


Et les Américains cèdent. Car, au fil des mois, les
prédictions de Gehlen se réalisent. Staline montre les dents. À la conférence
de Potsdam, les Russes n’ont pas caché leur intention d’installer des
gouvernements fantoches dans les pays satellites.


En mars 1946, l’Office of Strategic Services (O.S.S.),
qui deviendra plus tard la Central Intelligence Agency (C.I.A.), installe un
premier « poste d’observation » dans le Taunus. La guerre froide
commence. Sur l’Europe meurtrie, le rideau de fer est tombé.


Lorsqu’il revient en Allemagne, le 9 juillet 1946, le
général Gehlen annonce sa réussite à Hermann Baun et Gerhard Wessel. Le
gouvernement américain autorise, sous son contrôle, la création d’un service
allemand de renseignement. Ce service traitera essentiellement des questions
soviétiques. S’ils font la preuve de leur loyauté, d’anciens membres du
R.S.H.A. et du SD pourront y travailler[35].


L’« organisation
Gehlen »


La nouvelle est confirmée officiellement par un capitaine de
l’O.S.S., Eric Waldmann. Le Bundesnachrichtendienst est né. Mais il ne porte
pas encore ce nom. Pour l’instant, c’est l’« organisation
Gehlen » !


L’ancien chef du F.H.O. s’emploie aussitôt à mettre en place
ses réseaux. Il y déploie la même intelligence et la même efficacité. Les deux
premiers bureaux de l’organisation sont installés dans le Taunus, l’un dans une
annexe du camp américain de Bluehouse, l’autre au château de Kransberg.
L’association Die Spinne (voir plus haut) permet de tester les
« candidats ».


À cette époque, le Q.G. de l’O.S.S. se trouve à Francfort.
Lorsqu’il y passe, le « général gris » peut y côtoyer, sans le savoir
peut-être, Simon Wiesenthal[36]
et Richard Helms, le chasseur de nazis et le futur chef de la C. I. A.[37] !


Parmi les chefs du SD que Gehlen devait faire libérer
pour les prendre à son service, figure un ancien professeur de philosophie
devenu, à la direction du R.S.H.A., le supérieur direct de plusieurs des
dirigeants de la Gestapo de Paris : Franz Six, le parrain dans la SS
d’Helmut Knochen, libéré lui aussi, avec Oberg !


Né le 12 août 1909, membre du N.S.D.A.P. depuis 1930
(n° 245 670), Franz Six passa son doctorat de philosophie en 1934
et fut nommé professeur. Ayant sollicité, et obtenu, son intégration dans
les SS (n° 107 480), il sortit Obersturmführer-SS de son stage à
la Junkerschule-SS de Bad Tölz. En 1936, tout en continuant d’enseigner à
l’université de Königsberg, il fut chargé du service de presse et de la
bibliothèque au Q.G. du SD. Deux ans plus tard, passé
Standarten-führer-SS, il prenait la direction du groupe C
(Inland-probleme) au Amt II du R.S.H.A., puis celle de ce service tout
entier.


En 1939, il fit partie de l’équipe de confiance qui,
sous les ordres de Heydrich, supervisa l’invasion et l’occupation de la
Pologne. Il devint, cette même année, doyen de la faculté des sciences
politiques à l’université de Berlin, puis responsable des questions
idéologiques au Amt VII du R.S.H.A. (Weltanschauliche Forschung und
Auswertung). En 1941, il prit la tête d’un commando de reconnaissance
(Vorkommando Moskau) du SD, et s’avança sur le front de l’Est jusqu’à
Vitebsk, où il séjourna deux mois.


Le 10 avril 1948, à Nuremberg, un tribunal militaire
américain le condamna à vingt ans de prison, peine réduite de moitié le
31 janvier 1951, à la demande du haut-commissaire John McCloy et du
général Thomas Handy, commandant en chef des forces américaines en Europe.


Libéré en 1952, il rejoignit aussitôt l’« organisation
Gehlen », où il resta huit ans. Il est, depuis 1960, chef des
services de publicité à la société Porsche-Diesel Motorenbau de
Friedrichshafen, filiale de Mannesmann AG.


Tête mise à prix : un million de deutsche Mark


Les autorités est-allemandes ont prétendu que le
Bundesnachrichtendienst, au temps de sa splendeur, ne comptait pas moins de
« 4000 officiers SS et espions du SD » dans ses rangs. Ce
chiffre est très exagéré.


Le « général gris » atteignit l’âge de la retraite
en 1967, mais resta encore un an pour installer son successeur, qui
n’était autre que son adjoint de toujours, Gerhard Wessel. Celui-ci fut nommé à
la tête du B.N.D. le 10 janvier 1968, par les soins du chancelier
Kiesinger, et entra en fonctions le 1er mai. À cette époque,
l’organisation était plus qu’au point. Elle avait fait la preuve de
l’efficacité la plus redoutable, et Pankow avait mis à prix la tête de
Gehlen : un million de deutsche Mark !


Gerhard Wessel, cinquante-sept ans, est maintenant général
de corps d’armée. Après avoir représenté l’Allemagne fédérale au comité
militaire de l’Otan, à Washington, il règne sur l’« empire du
renseignement » : 500 fonctionnaires, plus de 4000 agents.
Ses bureaux se trouvent au siège du B.N.D., au cœur d’une propriété de vingt
hectares, entourée de murs et de clôtures électrifiées, à Pullach (dans la
banlieue de Munich), propriété qui fut avant la guerre la « cité
communautaire Rudolf Hess ».


Reinhard Gehlen vit en Bavière, sur les bords du
Starnbergersee, dans une maison de 250 000 DM dont la C.I.A. lui a fait
cadeau en 1956. Pour services rendus. Les voisins disent qu’il n’y vient
guère que pour y passer la nuit. Il figure au Who’s Who. Avec la
mention : « fonctionnaire d’État ».


La politique ambiguë de l’Allemagne de l’Est


Les Russes n’eurent pas la chance de mettre la main sur un
Gehlen. Seuls quelques agents de moindre envergure, ayant appartenu à l’Abwehr
ou au SD, passèrent de leur côté.


Quant à la Gestapo proprement dite, le Kremlin, en règle
générale, fit montre de la plus grande réticence devant les propositions de
« collaboration tardive » qui purent lui parvenir. Les populations de
l’Est, bien souvent, ne connaissaient le visage du IIIe Reich
qu’au travers des hommes de la police et de la répression. Elles n’auraient pas
compris qu’ils puissent s’en tirer impunément. Aujourd’hui encore, en U.R.S.S.,
des « auxiliaires de la Gestapo » sont condamnés tous les ans.


Il n’en fut pas de même en République démocratique allemande
(R.D.A.), où la politique officielle fut toujours assez ambiguë.


Pendant vingt ans, les dirigeants de Pankow ont dénoncé les
« revanchards » de Bonn. Mais, considérant que l’instauration d’un
régime communiste est en elle-même une « mesure de justice et de
dédommagement », ils se sont toujours refusé à participer financièrement
aux réparations versées aux communautés juives et à l’État d’Israël. De même,
l’épuration fut-elle menée d’une main incertaine.


Au début des années soixante, dans un Livre brun qui
fit grand bruit, Berlin-Est s’était préoccupé, photos et documents à l’appui,
du passé des « vieux nazis » (diplomates, hauts fonctionnaires,
policiers, industriels et professeurs d’université) qui continuaient d’occuper
un poste officiel en R.F.A.


Les autorités de Bonn, provoquées sur un terrain qu’elles
connaissaient bien, n’eurent aucun mal à faire paraître un ouvrage non moins
coloré, contenant le nom et les fonctions (avant et après 1945) des
anciens membres du N.S.D.A.P. et des SS restés en poste en Allemagne de l’Est !


La vérité est que nombre d’hommes au « passé brun ou
noir » ont pu, dans les deux Allemagnes, retrouver une situation, sinon
une respectabilité.


Le fait est également qu’un petit nombre de chefs
hitlériens, subjugués par la puissance de l’Armée rouge, impressionnés par le
« socialisme national » à la russe et la discipline de l’Ordre
stalinien, pensèrent (ou furent tentés de penser) qu’à long terme, pour qu’un
jour leur patrie puisse être réunifiée, il valait mieux entrer dans le jeu du
Kremlin.


L’ampleur et le fracas des derniers affrontements leur
donnaient l’impression qu’un duel de titans s’était engagé. L’Allemagne et la
Russie soviétique occupaient l’avant-scène. Rien d’autre ne comptait plus. Les
chiffres des pertes et des effectifs engagés des deux côtés défient en effet
l’imagination.


Dans les opérations finales de 1945, la Russie
disposait de deux fois plus d’hommes, trois fois plus de blindés et de canons
automoteurs, huit fois plus d’avions. Or, elle eut à se battre contre
28 brigades et 237 divisions. Du 1er janvier au
15 mai, l’armée allemande perdit plus d’un million d’hommes sur les
différents fronts de l’Est, plus de 12 000 chars et canons automoteurs,
près de 30 000 canons de campagne et 6000 avions.


 


Le sort des générations futures, raconte le général
Evguenyi Boltine, se jouait dans les terribles batailles livrées par l’Armée
rouge.


 


Le drapeau rouge frappé de la faucille et du marteau flotta
sur le Reichstag avant que les Américains ne parviennent à Berlin.
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Deux victimes pendues et mitraillées par les SS à
Vassieux (Vercors) en 1944.


Documentation Française.


L’étonnant « Gestapo-Müller »


C’est ici que se place l’histoire d’un personnage étonnant,
dont on a presque autant parlé que de Bormann ou de Mengele : le
SS-Oberführer und Reichskriminaldirektor Heinrich Müller, alias
« Müller-Stapo » ou « Gestapo-Müller », chef de toutes les
polices secrètes et directeur du Amt IV (Gegnerbekampfung) au Q.G. du
R.S.H.A. Avant, et même pendant la guerre, l’homme n’était pas très connu des
services alliés. Ce n’est qu’après 1945 que son rôle à la tête des
services de répression fut mis en évidence. Lors du procès de Jérusalem, le
procureur général ne manqua pas de rappeler qu’il fut le supérieur d’Adolf
Eichmann.


 


Müller était un désaxé, a-t-on dit à l’époque. Brutal,
intrigant, ne reculant devant aucun crime pour satisfaire ses ambitions.


 


Il eut une jeunesse difficile. De petite taille, les traits
plutôt inexpressifs, il attirait les brimades et les moqueries. Durant toute sa
vie, il en fut ainsi. On plaisantait sur son gros crâne de paysan, sa nuque
rasée, la raie médiane un peu ridicule qui séparait ses cheveux. Certains, rien
qu’à serrer ses mains moites, se sentaient déjà mal à l’aise. Conscient de la
gêne, ou de l’hostilité, qu’il provoquait autour de lui, Müller avait fini par
s’y plaire, sinon à s’y complaire.


Souffrant d’un fort complexe d’infériorité, comme beaucoup de
faibles, il se montrait ambitieux par compensation. Pas très intelligent,
complètement dépourvu de culture politique, mais d’une obstination sans
limites. Et la prudence des bêtes sauvages.


À quatorze ans, Müller renonce à poursuivre ses études, et
entre comme apprenti monteur dans une usine d’aviation de la région de Munich.
Il donne toute satisfaction, mais ses employeurs hésitent à lui confier des
responsabilités. Ils font valoir son allure peu engageante, la difficulté qu’il
éprouve à s’exprimer en public. Le garçon est consciencieux, mais il n’est pas
brillant. Il « montera à l’ancienneté ».


Au lendemain de la Première Guerre mondiale, la plupart des
usines d’aviation ferment leurs portes. Müller est au chômage. Il embrasse
alors une carrière qu’il ne va plus quitter. Il devient policier.


Une extraordinaire ascension policière


On l’embauche d’abord comme auxiliaire à la direction de la
police de Munich. L’impression qu’il fait autour de lui est médiocre. Müller
reste égal à lui-même. Il met dix ans pour devenir secrétaire, puis encore
quatre ans pour être nommé inspecteur. Quand Hitler s’empare du pouvoir, il se
met au service du nazisme, comme il se serait mis au service de n’importe quel
autre gouvernement. Aucune conviction dans tout cela.


Début 1933, il est affecté au département politique de
la police de Munich. Lui qui, quelques mois plus tôt, interpellait encore des
meneurs de la SA ou des SS, il doit désormais se consacrer à la
« lutte contre le communisme » ! Il s’y emploie de son mieux.
Mais il s’est déjà fait des ennemis. Bien qu’il ait sympathisé avec le
N.S.D.A.P. au moment où il était convenable de le faire, il sait que les
responsables bavarois du parti ne l’aiment guère. Certains chefs des SA le
détestent même ouvertement, et sa carrière aurait fort bien pu être interrompue
prématurément s’il ne s’était découvert un protecteur en la personne de
Heydrich, que le nouveau chef de la police de Munich, Himmler, vient de nommer
à la tête de la section de police politique criminelle (Kripo).


Heydrich, nous l’avons vu au début de cet ouvrage, a tout de
suite remarqué le soin que l’ancien apprenti monteur apporte à son travail. En
deux mois, Müller est jugé. Il se voit confier la surveillance, non seulement
des activités communistes, mais aussi des membres du parti social-démocrate
(S.P.D.).


Un an plus tard, Himmler cumule ses fonctions avec celles de
chef de la Gestapo à Berlin, et entreprend d’unifier les polices du pays. Il
appelle Heydrich à Berlin, et lui donne la direction de la Gestapo-Zentrale.
Heydrich, à son tour, se préoccupe de trouver quelques subordonnés
consciencieux. Il décide de prendre Müller avec lui.


À partir de là, les choses vont très vite. Heydrich ne
tarissant pas d’éloges sur son compte, Müller est intégré à l’Ordre noir, sans
satisfaction excessive d’ailleurs (il ne porta presque jamais l’uniforme SS
et s’abstint le plus possible de participer aux cérémonies). Il devient
successivement Untersturmführer-SS (1935), Obersturm-bannführer-SS (1936),
Standartenführer-SS (janvier 1937). En 1939, enfin, il accède à la
charge la plus haute : la direction du Amt IV au R.S.H.A., la
Gestapo. C’est la consécration.


Bien entendu, cette ascension n’a pas été sans provoquer
quelques commentaires amers.


 


Müller a été décoré de l’Ordre du sang, remarquent
certains. Et pourtant il n’a adhéré au parti qu’à la veille de la guerre !


 


Mais au fur et à mesure que « Gestapo-Müller »
monte dans la hiérarchie policière, les critiques désarment. Ils savent que
même les Gauleiter et les SS-Führer ne peuvent aller contre lui. Et puis,
Müller ne se montre pas trop exigeant. Il veut la puissance, mais ne tient pas
à paraître. « Je serai toujours le Polizeioberinspektor ! »
dit-il autour de lui. Certaines inimitiés, toutefois, ne désarmeront jamais.
Celle de Schellenberg, par exemple, le chef du SD-Ausland (Amt VI du
R.S.H.A.).


Les deux hommes, il faut bien le dire, n’ont guère
d’affinités ! Sensible, fin, cultivé, Schellenberg est la vivante
antithèse de Müller. Le malheur veut qu’ils aient parfois à travailler
ensemble. C’est ce qui arrive chaque fois qu’un réseau d’espionnage ennemi
étend ses ramifications sur le territoire du Reich. La délimitation des
compétences est souvent difficile, et toujours orageuse.


Les émetteurs de
l’« Orchestre rouge » retournés ?


Dans l’affaire du Rote Kapelle (« Orchestre
rouge »), le plus célèbre des réseaux d’espionnage soviétiques de
l’époque, la Gestapo et le SD entrèrent ainsi en concurrence ouverte.
Après l’élimination du réseau, Müller voulut aller plus loin. Il chargea l’un
de ses services de continuer à utiliser les émetteurs radio qui avaient été
saisis, dans l’espoir d’« intoxiquer » les services de renseignement
de Moscou. Or, une telle initiative aurait dû revenir au SD. Schellenberg
se vengera après la guerre, en affirmant que, grâce à ces émetteurs, Müller
prit à son profit des contacts avec l’Est.


 


D’ailleurs, écrira-t-il dans ses Mémoires, un
soir où il avait un peu trop bu, Müller m’a déclaré : « Je suis de
plus en plus convaincu que c’est Staline qui a raison ! »


 


Le 29 avril 1945, le chef de la Gestapo se trouve dans
le Führerbunker au moment où Hitler, venant d’apprendre la trahison de Himmler,
se venge sur l’unique associé du Reichsführer qu’il a en son pouvoir : le
Gruppenführer-SS Hermann Fegelein, beau-frère d’Eva Braun. Quelques instants
plus tard, Müller quitte le bunker. Il annonce à Goebbels qu’il se rend au
ministère de la Propagande. Puis il disparaît, comme englouti par la nuit.


Au mois d’août, les Alliés, qui le recherchent dans toute
l’Allemagne, mettent la main sur un certain Walter Lüders.


« Müller est mort alors qu’il essayait de s’enfuir,
affirme celui-ci. C’est moi qui ai trouvé son corps, tout près de la
Chancellerie, et qui l’ai enterré dans le cimetière juif de la
Grosser-Hamburger-Strasse ! Puis je suis allé à la porte de Halle, où j’ai
prévenu sa famille. »


Or Müller n’avait pas de famille à Berlin. Et son
appartement était situé presque à l’opposé de la porte de Halle.


La mystification du cimetière juif


Le 17 septembre, des fouilles sont entreprises au
cimetière de la Grosser-Hamburger-Strasse. Lüders désigne une tombe (la première
du premier rang de la section G). Le cadavre qui s’y trouve ne peut être
identifié, mais les décorations et les effets qu’il porte sur lui semblent bien
avoir appartenu au chef de la Gestapo. Sa famille, qui réside à Munich, les
reconnaît dès qu’ils lui sont présentés.


Mais Müller est-il bien mort ?


En 1953, on découvre un registre d’état civil, à
Berlin, qui fait état de la mort d’un certain « H. Müller », non
pas au lendemain de la défaite, mais le 15 décembre 1945 (l’acte de décès
porte le numéro 11 706/45). Le 1er juillet 1958, une femme
ayant habité Berlin commande, chez un entrepreneur de pompes funèbres, une
dalle funéraire portant l’inscription : À notre père bien-aimé,
Heinrich Müller, né le 28 avril 1900, tombé à Berlin en mai 1945 !


Les autorités veulent en avoir le cœur net. Entretemps,
Walter Lüders a disparu. Mais la tombe de la Grosser-Hamburger-Strasse est
toujours là ! En septembre 1963, le bourgmestre de Berlin-Ouest
ordonne que les « restes de Müller » soient exhumés et examinés. Les
médecins légistes s’aperçoivent alors que les ossements qui se trouvent dans la
fosse ont appartenu à au moins trois personnes différentes ! Le crâne est
celui d’un homme de trente-cinq ans (Müller avait quarante-cinq ans au moment
de la capitulation). L’inhumation au cimetière juif, il n’est plus permis d’en
douter, n’a servi qu’à détourner l’attention. C’était une mystification !


En réalité, Heinrich Müller avait bel et bien pris contact
avec les Russes. Mais, contrairement à ce que prétendit Schellenberg, il
n’avait pas utilisé les émetteurs de l’« Orchestre rouge ». Les
risques auraient été trop grands, et les résultats trop aléatoires.


Offres de service aux Russes dès 1944


Ayant assez peu confiance dans les hommes placés sous ses
ordres, « Gestapo-Müller » s’était ouvert de ses projets, dès 1944,
à l’un de ses agents de liaison personnels, l’Oberfeldwebel Gerhard Dietze, de
la Feldgendarmerie de Berlin.


En novembre 1944, Dietze fut chargé de passer les
lignes russes, et de prendre contact avec les dirigeants de l’Armée rouge. Il
était porteur, non d’un message écrit, mais de propositions verbales. Au cas où
Berlin serait envahi, Müller proposait un rendez-vous dans une maison située à
Grünau.


Dietze atteignit les lignes russes le 3 février 1945, à
la hauteur de Küstrin, sur la rive ouest de l’Oder. Fait prisonnier, envoyé à
Kiev, il eut le plus grand mal à se faire entendre. Il n’avait aucune preuve de
sa bonne foi Personne ne voulut le croire. Ce n’est qu’après avoir été
transféré au camp de prisonniers 280/18 de Kurachov, près de Stalino, qu’il put
s’entretenir avec un officier suffisamment intelligent pour chercher à vérifier
ses dires.


Le lieutenant-colonel Kumanov, chef d’état-major d’un
détachement du N.K.G.B., était quand même sceptique.


« Le chef de la Gestapo du Reich est prêt à passer de
votre côté, lui répétait Gerhard Dietze. Vous ne courrez aucun risque en allant
au rendez-vous. »


Après avoir quitté la Chancellerie, dans la soirée du 28 avril,
Müller se cacha près de la Maison des aviateurs (Haus der Flieger), où il fut
reconnu par un dénommé Effenberger, sous-officier de la D.C.A.A la PotsdamerPlatz,
dans la nuit du 29 au 30, il abandonna son uniforme et prit des
vêtements civils. Puis il se rendit à Grünau.


Le rendez-vous de Grünau


À tout hasard, Kumanov avait préféré venir au rendez-vous.
Il était accompagné de quelques soldats soviétiques, et aussi d’une ancienne
secrétaire de la Kripo, qui avait bien connu Müller et se déclarait prête à
l’identifier. Bien lui en avait pris ! Comment aurait-il pu croire, ce
30 avril vers 17 h, que l’homme qu’il avait en face de lui, à la
démarche un peu lourde, aux traits sans expression, était Heinrich
Müller ? La jeune femme, elle, n’hésita pas un instant.


« C’est bien lui », murmura-t-elle dès qu’elle
l’eut aperçu.


« Gestapo-Müller » fut, en quelque sorte, traité
avec les égards dus à son rang. Il fut emmené sous bonne escorte à Karlshorst,
puis, après l’arrivée des Britanniques, à Fürstenwalde, sur la Spree. Des
officiers et des commissaires politiques se relayèrent pour l’interroger sans
relâche.


Müller avait imaginé que, après la défaite, l’Allemagne
étant plongée dans un bain de sang, il pourrait, en se liant aux vainqueurs,
avoir encore un rôle à jouer ! Il lui fallut bientôt déchanter. Après
quelques journées d’interrogatoire, il put imaginer sans peine le procès qu’on
lui préparait.


Il apprit, à la fin du mois de mai, par un jeune médecin qui
le soignait pour des lésions oculaires consécutives à un raid aérien, qu’il
allait être transféré à Moscou.


« À Moscou, pour quoi faire ?


— Je n’en sais rien. Tout cela ne dépend pas de
moi. »


La nouvelle ne dit rien de bon à l’ancien chef de la
Gestapo. Depuis son arrestation, il n’a pu rencontrer les chefs politiques avec
lesquels il comptait traiter.


Évasion. Les Français le
manquent


C’est alors que, par une chance fantastique, et dans des
circonstances sur lesquelles on ne possède malheureusement pas de
renseignements, il parvient à s’évader.


On le voit resurgir, vers le 15 juillet, à Rabenau,
puis dans les montagnes de l’Elbesandstein, où il semble s’être mêlé à un
groupe de réfugiés des Sudètes. Dans la région de Günzburg, il parvient à se
procurer un Ausweis au nom d’un certain Deininger et, grâce à ce document,
revient vers l’Ouest et atteint sans encombre la Bavière. À Munich, où il reste
trois jours, il n’est pas impossible qu’il soit passé à sa résidence de
Harlaching (que les Alliés n’avaient pas encore découverte), afin de s’assurer
d’un certain nombre de documents.


Pendant deux mois, Müller va errer de cachette en cachette,
cherchant à gagner du temps, toujours obstiné, toujours aussi méfiant. À
Neuhaus, sur le Schliersee, il habite chez un ancien employé de la Kripo de
Munich ; à Bayrisch-Zell, chez un médecin.


Début octobre, il est à Kufstein, dans la zone française
d’occupation. Il est fatigué, sans argent, las de fuir. Il souffre des yeux. Un
jour, il téléphone aux Français, en se faisant passer pour un petit
fonctionnaire ayant vaguement travaillé pour la Gestapo :


« J’ai quelques documents en ma possession. Si vous me
garantissez de ne pas chercher à m’arrêter, je suis prêt à les céder contre de
l’argent. »


Ce genre de marché est alors courant. Les autorités
françaises acceptent, et conviennent d’un rendez-vous. Müller reçoit un peu
d’argent et une sacoche de vivres. Les documents qu’il donne en échange partent
au Q.G. d’Innsbruck, pour authentification.


Le 16 novembre, nouveau coup de téléphone, nouveau rendez-vous.
Mais, cette fois, l’entrevue est « piégée ». Les documents examinés
par les Français sont trop importants pour avoir pu tomber entre les mains d’un
« fonctionnaire subalterne ». À coup sûr, l’homme fait partie du gros
gibier. Il faut l’identifier.


Ce jour-là, Müller échappe de peu à l’arrestation. Fidèle à
ses habitudes, il vient surveiller, quelques heures à l’avance, les lieux du
rendez-vous. S’apercevant que l’endroit grouille de soldats et de policiers, il
repart sans insister, et détruit tous les documents en sa possession. Deux
heures plus tard, il est en route vers le col du Brenner.


Lui aussi en Italie, par la « voie
romaine »


À Sterzing, qui se trouve être un des points de ralliement
sur l’une des filières de la « voie romaine », Müller rencontre par
hasard deux des agents de Walter Rauff. L’un a appartenu à la Gestapo, et a
travaillé sous les ordres d’Eichmann à l’Amt IV B4 du R.S.H.A.
(Judenangelegenheiten). L’autre, le Hauptsturmführer-SS Franz Röstel, se fait
appeler Haddad Saïd. Par leur intermédiaire, Müller est mis au courant du
réseau organisé par Rauff, dont il ignorait tout.


Il est aussitôt dirigé sur Milan, puis sur Rome, où Rauff
lui adjoint deux gardes du corps, choisis parmi les oustachis du père
Draganovic.


Le 20 décembre 1945, l’ancien chef de la Gestapo s’embarque
sur un yacht de 200 tonneaux, propriété d’un ami du comte Theodorani. Mais
le bateau doit rebrousser chemin à mi-parcours. L’état de santé de Müller est
devenu préoccupant. Le médecin de bord prescrit d’urgence une opération des
yeux.


À son retour à Rome, Müller est opéré à deux reprises par un
oculiste de Civitavecchia, envoyé par Mgr Hudal, qui le fait hospitaliser
dans un établissement religieux, à Bracchiano. Il n’en sortira qu’au mois de
mai 1946.


À partir de cette date, l’itinéraire de Müller est plus
difficile à suivre. Il semble bien que, toujours par méfiance, l’ancien chef de
la Gestapo ait pris ses distances envers Rauff. Il est probable aussi qu’il
n’avait pas renoncé à se mettre au service du camp communiste, et qu’il ne
tenait guère à rester à la charge des ecclésiastiques ni des « anciens
nazis ». Après le départ de ses gardes du corps, qui s’enfuirent en
Uruguay avec Röstel, en 1947, on ignore tout de ses activités durant un
an.


Dans Flucht vor Nürnberg, Werner Brockdorff affirme
qu’il prit contact à Istanbul avec les services soviétiques.


Avec les « Allemands du Caire »


Ce qui est certain, c’est que Müller ne partit jamais pour
l’Amérique du Sud[38],
mais qu’il se dirigea d’abord vers le Proche-Orient. En 1949, on le
retrouve en effet à Damas, où il se fait appeler Cohen…


Un dénommé Abou Jeda, expulsé de Libye pour avoir collaboré
avec les Allemands, le met en rapport avec les milieux égyptiens, et lui
conseille de se rendre au Caire, pour y rencontrer l’un des chefs de la
Confrérie musulmane, le général Masri. Müller se rend donc en bateau à
Port-Saïd, où il est accueilli par un certain Hassan Gafaar, puis au Caire, où
le général Masri lui présente les chefs les plus éminents de la colonie
allemande en Égypte.


Le 18 juin 1953, la république est proclamée sur
l’ancienne terre des pharaons. Le 14 novembre 1954, Neguib est déposé par
son Premier ministre, Gamal Nasser. Le Raïs prend la tête de l’État.


Deux ans plus tard éclate la deuxième guerre arabo-israélienne.
Elle sera stoppée par l’intervention des Britanniques et des Français. Mais, à
compter de ce jour, et pour dix ans, le rôle des « Allemands du
Caire » devient des plus importants.


Discret, effacé parfois, Müller est toujours là. Il a pris
le nom d’Amin Abdel-Megid. Son médecin n’est autre que le Dr Hans
Eisele, l’ancien « expérimentateur » du Revier de Buchenwald. En 1960,
il sera chargé de la mise au point d’un système de sécurité pour la protection
des fusées que Nasser obtiendra du Kremlin.


Dans ces années soixante, la colonie allemande vit en milieu
très fermé. Presque tous les anciens chefs nazis ont pris des noms à consonance
arabe. Quelques-uns se sont convertis à l’islamisme.


Il y a là Leopold Gleim, alias Ali Naher, ancien chef
du SD polonais ; Bernhardt Bender, alias Enwar ben Salem, qui
dirigea le service des questions juives à la Gestapo de Varsovie ; Joachim
Däumling, alias Jochen Dressel, ancien membre de la Gestapo de
Düsseldorf ; Heinrich Sellmann, alias Hamid Soliman, chef de la Gestapo pour
la ville d’Ulm ; le Dr Heinrich Willermann, alias Naïm Fahim,
ancien collaborateur de Kaltenbrunner à la direction du R.S.H.A. ; Louis
Heiden, alias Louis El-Hagg, et Franz Hithofer, anciens membres de la Gestapo
de Vienne, etc.


À partir de 1964-1965, la situation de ces collaborateurs un
peu spéciaux deviendra plus difficile. Quelques-uns seront victimes d’attentats
par « colis piégés », organisés par les services spéciaux israéliens
(Shin Beth). D’autres, dont la présence aura été rendue publique en Europe,
devront replonger dans la clandestinité.


En 1967, presque tous auront quitté la R.A.U.


À Moscou, enfin !


Heinrich Müller fut, comme toujours, parmi les premiers à
partir. Mais il ne se dirigea ni vers l’Europe occidentale ni vers les pays
bigarrés du continent sud-américain. Avec vingt ans de retard sur son plan
initial, il reprit la route de l’Est.


La présence soviétique en Égypte, l’existence d’un clan,
plus spécialement favorable à Moscou, dirigé par Ali Sabri, rendit le contact
plus facile.


« Je savais bien qu’ils y viendraient ! » put
s’exclamer l’ancien chef de la Gestapo.


Le 12 janvier 1964, l’hebdomadaire ouest-allemand Der
Stern titrait : « Gestapo-Müller » vit en Albanie.


Peu après, un ancien membre du SD, libéré par les
Russes après une longue période d’internement, affirmait : « Müller
est en U.R.S.S. Il travaille à Moscou, où je l’ai rencontré deux fois. »


Le petit fonctionnaire de la Kripo de Munich a-t-il terminé
sa brillante carrière comme conseiller des services de sécurité soviétiques, à
soixante ans passés ?


Depuis quatre ans, les persécutions antijuives, la chasse
aux agents « sionistes » ont repris en Russie.


 


Fabrice Laroche
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[1]
Nom fictif.







[2]
Les faits que nous rapportons ici-même s'ils sont présentés sous une forme
dialoguée, appartiennent à l'histoire. C'est pourquoi nous avons cru de notre
devoir, généralement, de ne pas céler les noms de ceux qui se firent
directement ou non les agents de la répression nazie. Sans ces noms, notre
récit perdrait sa valeur historique et sa crédibilité. Il ne s'agit pas, bien
entendu, de rappeler des condamnations amnistiées. La loi, d'ailleurs,
l'interdit. Mais, conformément à une jurisprudence relativement récente, ayant
eu pour objet le livre de Michèle Cotta : La Collaboration 1940-1944
(Armand Colin, 1964), il s'agit de faire valoir le droit de l'historien à la
simple constatation des faits.







[3]
Jusqu'en juin 1941, le P.P.F. n'était pas reconnu par les autorités
allemandes en zone occupée, qui avaient au contraire autorisé la reparution de
l'Humanité, organe officiel du P.C.







[4]
Jeunes de l'Europe nouvelle. Les J.E.N., assez liés aux groupes
« Collaboration », furent d'abord animés par l'écrivain Marc Augier
(Saint-Loup), ancien responsable de la Fédération des Auberges de la jeunesse
et auteur des Copains de la belle étoile, puis par un jeune avocat de
l'entourage d'Abetz, Jacques Schweitzer, ancien président des Jeunesses
nationales et sociales de Taittinger. Schweitzer fut condamné à mort par une
cour de justice, à la Libération.







[5]
La Gestapo bien sûr. On dit aussi la « carlingue », dans l'argot des
prisons. Ou encore : « Il a le carton » (Il est de la Gestapo).







[6]
Repris de justice marseillais. Nom fictif.







[7]
Voir le chapitre « Gestapo contre Résistance ».







[8]
Témoignage de Georges Prade : « M. Fournhis fit preuve à mon endroit
d'une curieuse amnésie, lorsque j'eus besoin de ranimer sa mémoire. Celle-ci
eût été totalement défaillante si ma secrétaire, Martha Krahenmann, n'avait été
l'aviser à domicile qu'elle avait conservé l'original des bulletins, avec noms,
prénoms et objets des visites. Ceux-ci s'avéraient fort éloquents. » De
son côté, Pierre-Henri Teitgen, fils du bâtonnier, ancien rapporteur au Comité
général des études (C.G.E.) de la Résistance, ministre M R P. de la Justice à
la Libération, et à ce titre l'un des principaux auteurs de l'épuration, fit
savoir aux avocats de Georges Prade que, précisément parce qu'il s'était occupé
du dossier de son père, il lui était interdit d'ouvrir le sien.







[9]
Nom fictif.







[10]
Un des pseudonymes de Lafont, capitaine SS.







[11]
Comme on l'a vu plus haut, Blémant reprendra après la guerre du service à la
D.S.T. « Démissionné » en 1947, il passera dans le milieu.







[12]
Tous ces épisodes ont été aussi contés, sous une forme transposée, dans le
film Borsalino (avec Alain Delon et Jean-Paul Belmondo). Le combat de
boxe, qui est l'un des « morceaux de bravoure » du récit, eut lieu
aux Arènes du Prado, le 1er janvier 1930. Il opposa le cousin
de Spirito, Buonaugura, alias Kid Francis, à un soutier britannique, le
pseudo-boxeur américain Georgie Mack. Dans le film, le rôle de Mack était tenu
par un jeune activiste qui fut soupçonné d'avoir participé à des hold-up pour
le compte de l’O.A.S., et arrêté peu après.







[13]
Ancienne résistante, elle aussi « retournée » par la Gestapo. Mme Delettraz
est l'auteur du témoignage (très suspect) utilisé après l'arrestation de Jean
Moulin contre l'écrivain René Hardy (Amère Victoire, la Route des cygnes).
Voir le précédent chapitre : « Gestapo contre Résistance ».







[14]
Son vieil adversaire, Antoine Guérini, sera mort avant lui, abattu à Saint-Julien
dans la journée du 23 juin. Comme on le sait, les Guérini avaient pris
pendant la guerre le parti du maquis. Plusieurs chefs F.F.I. trouvèrent asile
dans leurs caves du quartier Saint-Jean, au moment même où les Allemands
étaient les clients les plus assidus de leurs boites de nuit. L'appui qu'ils
apportèrent aux milices de la Résistance, pendant les combats ayant précédé la
libération de Marseille par le général de Montsabert, valut la Légion
d'honneur à « Mémé » Guérini.







[15]
Nom fictif.







[16]
Le Monde, n° daté du 5 mai 1971. Article consacré à Walter Ulbricht,
signé d’initiales.







[17]
Plus ou moins coupé du C.N.R. que préside Georges Bidault, le Comac est
alors orienté à gauche. Il comporte trois membres seulement : les syndicalistes
Gingsburger, alias « Villon », et Maurice Kriegel, alias
« Valrimont », tous deux membres du parti communiste, et l'officier
de marine Jean de Vogué, un « otage ». S'y ajoutent bien deux
éléments modérés, mais ils n'ont que le titre de conseillers : le général
Revers, chef de l’Organisation de résistance de l'armée (O.R.A.), et Jacques
Chaban-Delmas, représentant en France du général Koenig.







[18]
En tant que chef du commando Fuchs (« renard »), Detering supervisera
l'infiltration en France des agents de la Gestapo.







[19]
Outre sa participation à l'opération Fuchsbau, qui l'avait conduit à
Vichy (voir le chapitre « La Gestapo s'installe à Paris »), Skorzeny
était venu plusieurs fois à Paris, en 1940 et 1942, au hasard des
missions qu'il raconte dans Les Commandos du Reich (Collection Action,
1964).







[20]
Histoire de la collaboration, Esprit nouveau, 1964.







[21]
Les « matons » sont appelés ainsi dans l'argot des prisons parce que,
gardiens, ils surveillent les détenus en regardant (en « matant »)
par les œillets aménagés dans les portes des cellules. On dit qu'ils
« baluchonnent » lorsqu’ils acceptent, moyennant finance, de
ravitailler les détenus en objets venus de l'extérieur.







[22]
Fondée au lendemain du débarquement anglo-américain du 8 novembre 1942,
la Phalange africaine était surtout composée d'individuels, pétainistes « durs
», auxquels s'étaient joints des militants du Parti populaire français (P.P.F.)
et du Service d'ordre légionnaire (S.O.L.) de Darnand. Elle se battit sur la
frontière algéro-tunisienne, aux côtés des Allemands, mais sous l'uniforme
français. En Métropole, tandis qu'à Paris les partis collaborationnistes
tenaient au Magic City, près de Montmartre, une grande « réunion de
solidarité », Darnand lança le 21 novembre un appel en sa faveur. À
Guéret, il fut question d'envoyer la Légion tricolore, créée par le
gouvernement de Vichy le 18 juillet 1942, se battre à ses côtés. Mais le
projet fut annulé. Seuls quelques individus isolés partirent en Tunisie. Les
membres de la Phalange africaine furent lourdement condamnés à la Libération.
Leur chef, le colonel Cristofini, fut passé par les armes, début 1944, à
Alger.







[23]
Organisées à la façon de la Jeunesse hitlérienne, les Napola
(établissements d'éducation politique nationale), anciennes « Écoles de cadets
», étaient destinées à donner aux futurs cadres de l'État et du parti une
« solide éducation nationale-socialiste ». L'enseignement visait à
une « formation totale », intellectuelle et politique aussi bien que
manuelle et sportive. Placées sous l'autorité de A. Heissmeyer, Gruppenführer-SS
au R.S.H.A. (n° 64697) et secrétaire d'État au ministère de l'Économie du
Reich, les Napola étaient entièrement soumises au contrôle du
Reichsführer-SS Heinrich Himmler. Les principales étaient installées à
Reichenau, Vienne et Shilpforta.







[24]
Formation de volontaires espagnols se battant à l'Est aux côtés de la
Wehrmacht, constituée de ceux des volontaires de la division Azul (18 000
hommes) qui avaient refusé le rapatriement ordonné fin 1943 par le général
Franco. Celui-ci les sanctionna en leur retirant la nationalité espagnole.







[25]
Nom fictif.







[26]
« Au revoir, petite sœur ! / Et toi mon cœur, qui restes ici / Et
attends mon retour ! / Aujourd'hui, nous partons sur la mer bleue... »







[27]
Nom fictif.







[28]
Ancien dirigeant de l’organisation secrète
« le Carré d'or », Rachid el-Gailani (plus connu sous le nom de
Rachid Ali) fut à l’origine du soulèvement irakien d’avril 1941, qui
provoqua la chute du gouvernement probritannique du prince Abd al-llah, oncle
du roi Faysal II. Il constitua un gouvernement éphémère, favorable au
IIIe Reich, auquel les Anglais mirent un terme, débarquant le 2 mai
et s'emparant de l'Irak en un mois. Rachid se réfugia alors en Iran, où le chah
Reza Pahlevi affichait, lui aussi, de vives sympathies à l'égard de l'Allemagne
hitlérienne. En août 1941, l'occupation anglo-soviétique le contraignit à
fuir à nouveau. Condamné à mort par Abd al-llah, que les Anglais avaient remis
en place entre-temps, El-Gailani se réfugia à Berlin. Il se trouvait dans les
Sudètes lorsque les Alliés, aussitôt après la capitulation, le conduisirent à
Venise et le firent expulser. Un bateau fut alors mis à sa disposition (c'est à
son bord que se trouvaient Kersten et Horkenheimer), qui lui permit de gagner
l'Arabie Saoudite, où le roi Ibn Saoud lui procura une villa dans la banlieue
de Riad. Après la chute de Farouk, El-Gailani se rendit en Égypte. Grâce à
l'appui de certaines personnalités, dont un ancien agent de l'Abwehr du nom d'EI-Sadate
(le successeur de Nasser à la tête de la R.A.U.), il prépara la révolution qui
devait aboutir, en septembre 1958, à la chute de Faysal II et à
l'arrivée au pouvoir, à Bagdad, du général Kassem. Il put alors revenir en
Irak, où la foule l'acclama. Mais ses bonnes relations avec le nouveau chef de
l'État irakien ne durèrent pas. À nouveau condamné à mort, il repartit pour Le
Caire. Il ne fut réhabilité qu'en novembre 1963, après l'exécution de
Kassem et le coup d'État du général Aref.


 







[29]
Parmi les soldats français, se trouvaient un certain nombre d'anciens SS
qui, après s'être engagés dans la Légion étrangère, avaient été formés à
Sidi-Bel-Abbès. Il y eut ainsi des nazis dans les deux camps. Le même phénomène
se reproduisit pendant la guerre d'Algérie.







[30]
En 1955, une demande d'extradition concernant Walter Rauff fut formulée
par l'Allemagne fédérale, mais repoussée, conformément au droit pénal en
vigueur, par le gouvernement chilien. Cependant, en 1962, Rauff fut arrêté
à Santiago du Chili. Nous n'avons pu savoir ce qu'il est devenu depuis.







[31]
Wilma ne l'accompagnait pas. Elle prit, peu après, la direction de l'hôtel
où ils s'étaient installés. On perd toute trace d'elle à partir de 1950.
Son cousin de Varsovie, Hil Tauber, aurait été tué par les Russes en
décembre 1945, dans la région de Francfort-sur-l’Oder.







[32]
Selon certains renseignements, c'est parce qu'il se serait tenu à l’écart du
S.D.I. et des réseaux nazis d'Amérique du Sud qu'Adolf Eichmann aurait été
enlevé si facilement par des agents israéliens. Jugé à Jérusalem, puis condamné
à mort, l'ex-SS-Hauptsturmführer, ancien chef du Amt IV D 4 au R.S.H.A.,
fut exécuté en 1962. La peine capitale, qui n'existait pas en Israël, fut
rétablie à son intention.







[33]
Sous le titre les Criminels de glace, un récit romancé sur les
activités sud-américaines du « Cercle de fer nazi » a paru voici peu.
Son auteur, qui signe Erich Erdstein, se présente comme un ancien agent de
l'O.S.S. et de la Comisiôn Investigadora de Actividades Antinacionales
(C.I.A.A.) de Montevideo. Il écrit : « Je sais où se trouve la tombe de
Mengele, que j'ai exécuté d'une balle de 38 en septembre 1968, sur le
Rio Paraña. » On n'accordera pas un crédit excessif à cette information.







[34]
Commandos de chasse SS.







[35]
Les détails de l'accord conclu par Gehlen à Washington ne furent connus qu'en 1968,
au moment où il prit sa retraite. Der Spiegel les a publiés en mars-avril 1971,
dans le cadre d'une enquête rédigée par Hermann Zolling et Heinz Höhne, que
l'on a prétendue « inspirée » par le ministre de la Justice Horst
Ehmke. Cette enquête intervenait après le profond remaniement des services
spéciaux ouest-allemands consécutif à l'entrée de Willy Brandt à la
Chancellerie.







[36]
En 1945, Wiesenthal commença par collaborer avec le département des
Crimes de guerre de l'armée américaine en Autriche, puis passa dans les
services de renseignement. Il écrit, dans les Assassins sont parmi nous
: « En 1946, je travaillais encore pour l'O.S.S. »







[37]
Né à New York en 1913, Richard McGarrah Helms fit ses études en Suisse
et passa son abitur à Fribourg-en-Brisgau. Ses grands-parents étaient
Allemands. Collaborateur du New York Times, puis correspondant de l'agence
United Press, il effectua un reportage à Berlin pour les Jeux Olympiques
de 1936, et recueillit en 1937 une interview d’Hitler. Incorporé dans
la marine en 1942, il fut versé dès l'année suivante dans les services
spéciaux. En 1945, il était attaché auprès d'Allen Dulles, chargé des
résidents de l'O.S.S. en Europe, ce qui l'amena à travailler en contact étroit
avec Gehlen. Il habitait à cette époque à Francfort, Munich et Berlin-Ouest.
Après avoir participé à la création de la C.I.A., en 1947, il en dirigea
les services de sabotage (Office of Special Operations) et de propagande
politique (Political Propaganda Section), et en devint le président
en 1966.







[38]
Un homme que l'on avait pris pour Müller, sur la foi d'une dénonciation et
d'une vaque ressemblance, fut arrêté à Panama en 1967; il s'appelait en
réalité Keith, et fut relâché après avoir fait la preuve de son identité.
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